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MÉMOIRE
COOTEKANT IS

RÉSUMÉ DU PLAIDOYER
DE

C. s. GUERRIER, ECUIER, C. R.,

Sl'tt LES

QU I^STIOlSrS SOUMISES
PAR L'HONORABLIÎ LEWIS THOMAS DRUIIMOXD. PROCUREUR-GÉNÉRAL

DE SA MAJESTÉ POUR LE BAS-CAXADA

X LA DECISIO!* DES

JUGES DE LA COUR DU BAXC DE LA REIXE ET DE LA COUR
SUPÉRIEURE,

EX VEETU DES DlSPOSniO.VS DE

L'ACTE SEIGNEURIAL DE 1854.

.^
\i

i\
^
A-

DE LmPRIMERIE DE JOHN LOVELL, RUE ST. NICOLAS.
1855.





AVIS.

i

Comme ce Mémoire devait être présenté aux juges sous un assez
court délai, il a été rédigé à la hâte, ce qui suffit pour expliquer les

négligences et môme les fautes de style qui peuvent s'y rencontrer.
Il en est quelques-unes qui résultent d'erreurs typographiques et qui
nuisent au sens. Ces erreurs d'impression, du moins les principales,
sont corrigées dans PErrata mséré à la page suivante.



ERRATA.

Page 7, première ligne du Cième alinéa, au lieu do ; hodie, lisez, hodiè.

Page 14, huitième ligne du 5iome alinéa, au lieu do : page 374 et 377, lisez, pages 374

et 377.

Page 18, première ligne du 3ième alinéa, au lieu de : l'exposé que nous avons du diffé-

rent, lisez, l'exposé que nous avons du différend.

Page 25. sixième ligne, au lieu de : Jlussi Cugnet après avoir remarqué, etc., lisez,

^uss( Cugnet, après avoir remarqué.

Page 28, sixième ligne du 1er aliéna, au lieu de : anx diverses époques, lisez, aux

diverses époques.

Page 30, sixième ligne du 2d alinéa, au lieu de: Ebl bien dans, etc., lisez, Ebl bien,

dans.

Page 31, quatrième ligne du 3ième alinéa, au lieu de : plus, que sous tous autres rece-

voir, etc., lisez, plus que sous tous autres, recevoir.

Page 32, onzième ligne, au lieu do : lequel d'après l'interprétation qu'on a donnée au

mot redevance devait, etc., lisez, lequel, Waprès Pinterprétation qu'on a donné au mot

redevance, devait, etc.

Page 33, troisième ligne du Gième alinéa, au lieu de : jugement intervenu snr cette ins-

tance, lisez, jugement intervenu sur cette instance.

Page 35, première ligne du 4ième alinéa, au lieu de : That thc Opponant cannot claim

cens et rentes by bim demanded in the, lisez, That the Opponant cannot claim

cens et rentes by bim demanded since the, etc.

Page 36, trente-quatrième ligne du 5ièmc alinéa, au lieu de : that the rate of, lïsezwhat

the rate of, &c.

Page 42, dernière ligne du 2d alinéa, au lieu de : qui sont le prix de la terre, qu'ils

tiennent des premiers ne peuvent être réduites, lisez : qui sont le prix de la terre

qu'ils tiennent des premiers, ne peuvent être réduites, etc.

Page 40, seconde ligne du 1er alinéa, au lieu de: et du fief du Sault au Mathelot, lisez,

et du fief du Sault au Matelot.

Page 47, sixième ligne du Gième alinéa, au lieu de: et de confiscation de leur retz, en-

gins, etc., lisez, et de confiscation de leurs retz, engins, etc.

Page 88, vingt-deuxième ligne du 1er alinéa, au lieu de: et le réserve que le seignenr

en a stipulée, etc., lisez, et la réserve que le seigneur en a stipulée.



MEMOIRE
CdNTKXANT VX

Hl^:SUMt: DU PI^A-IDOYIilH

C. s. CnERRIEU, ECUlEll, C. R.,

81' K tKS

QUESTIONS SOUMISES
A I.A DÉCISION DES

Jr<iES DE LA COUR LU BAXC DE LA REINE ET DE LA COUR SUrÉRlEURE,

EX VEnTC |iE

L'ACTE SEIGNEURIAL DE 1854.

:, en-

iV honorable rrocnrcur-Cjénéral, au début do l.i discus,non, a cru dovoir

vU'fuiir sa position, en faisant observer que le miiiistôre public ne représentait

aucune classe de citoj ™ns en particulier, mais qu'il venait réclamer au nom des

habitants du pays en gc itérai les droits de propriété qui leur sont garaiitis par

les capitulations et les tn'.ités. En rnêrae temps, il a soumis ù la cour, do la

part de la couronne, un sommaire do propositions de droit servant de réponses

aux question» sur lesquelles le tribunal est chargé de se prononcer. Ces propo-

sitions tondent à priver les seigneurs de la plu» grande partie des droits dont ils

ont joui jusqu'à présent, en vertu des lois, droits dont j)lusieurs ont été consacrés,

à diverses reprises, par des décisions judiciaires. Elle est assurément digne do

remarque, la circonstance qui oblige les propriétaires de seigneuries relevant do

la couronne à lutter contre la couronne môme, pour conserver des droits

possédés en vertu do titres émanés d'elle, dont elle est garante, qu'elle a, elle-

inômo, exercés dans ses propres domaines, et qui, eux aussi, ont été garantis d'une

manière expresse par la capitulation do Montréal. Du moment où ces droits

étaient méconnus, les seigneurs auraient pu croire que les fijnctioniiaircs qui

représentaient la couronne se seraient empressés de les défendre suivant les

règles du droit féodal et en vertu de la protection que le suzerain doit à son

vassal. Il semble que d'après les principes du nouveau droit féodal créé par les

savants conseils de la couronne, sa protection n'est due qu'aux cer.sitaires.

Ileureuseracnt pour les seigneurs du pays, ils sont sûrs de trouver dans l'autorité

dos lois, l'impartialité et les lumières du tribunal, devant lequel ces droits sont

remis en question, une protection qu'ils attendraient vainement do ceux qui,

par la nature de leurs fonctions, sont chargés de les soutenir.



Les qiK'slions souniisi.'» par l'iiun. procurpiir-f,'('ni'raI ont rnpport à qn.ntrtr

olijots |'riii(i|ii»ix :

11). A ri)!)Iii,'ntion ilo cuiicédtîr mrij-ciinnnt des retlorarup» limittfo» (\an l'on

prôtoïKi avoir c-tô iiiipoi«t'o nox ?c'ignfurs j>iit leurs titros ou pnr les arrêt)», ôilits

et onloniiancos du roi do Kranc»', et noiniiu-inctit l'nrrtt du jnill<rt 1711,

intitulé', '• Arrit du roi ([ui ordoinio que ion terres dont Ich concc^.sions ont cto

'• faites poitiit inicoM en culture cl occiipée« j)ar des lialiitans;"

2o. Aux droit» d(^ sciijniitirs sur les tleuves et le» riviurcs narifralile», air*ï

que sur les rivières non iiaviu^ablcs, ruisseaux et autres eaux courantes;

3o. Au droit du banalité et à son étendue
;

4o. Aux stipulations contenncs dans dlrer» contrats do roncossion tendant à

établir on faveur des seis^ncurs certaines réserves ou proliibitions.

Ain^i ce niéinoiro sera divisé en quatre parties. La première aura potir objet

le;i arnts de 1711 et 1732, et les effets qu''oi» préteiAJ leur attribuer. On y
examinera aussi les titres ou I)revets de concession des »ei;rneuries invoqué*,

coinniu imposant aux seij^neurs l'obliiintion de concéder ù titre de redevance et

d'après un taux tîxo ou limité. La seconde partie traitera des droits des sei-

ffiieurs sur les rivières navifjablos et non navii^ablcs ; la troisième, du droit do

banalité et do ses etl'ets; et la quatrième «lura rapport aux stipulations contenue»

dans quelques ims des contrats de conces.;ion par les sei^^neurs aux ((Misitaires, et

aussi aux questions de riii>noralile l'rocureur-(iénéral et aux questions supplé-

mentaires soumises de la [lart des seigneurs, cpii paraîtront devoir exiger queb^ue»

«ibservations spéciale.'*.

i

riŒMlEIlE PAIÎTIK,

Des arrêts de l7ll et 1732, des effets qu^on prétend leur attribuer, et des titres

Invoqués comme contenant rMigation de coneéder d'après ^in taux f.te ou limité.

On prétend que les S4Mgneiirs ne sont pas propriétaires absolus de leurs soi-

gueurios, qu'ils n'en sont que dépositaires pour ainsi dire ; on les a qualifiés de

lidéi-coiumissaires, no possédant que dans l'intérêt do ceux qui leur demando-

ruieiit des terres en concession, et obligés de les concéder à un taux limité. A
l'appui de cette étrange prétention, on invoque surtout l'arrêt du conseil d'état

du roi de Franco, donné à Marly le juillet 1711, intitulé, "Arrêt du roi qui

" ordonne que les terres dont les concessions ont été faites soient mises en culture

'' et occupées par des habitants ;" ainsi qu'un autre arrêt du même couseil d'état

donné à Versailles le 15 mars 1732.

Il est donc nécessaire, pour se faire une idée exacte des droits des seigneurs

et du genre do propriété qu'on a voulu leur conférer, d'examiner si ces arrêts

ont réellement pu avoir l'etïét do transformer en fidéi-commis les seigneuries

alors concédées et leurs propriétaires en fidéi-comraissaires obligés de concéder

leurs terres moyennant des redevances limitées. C'est co que l'on se propose de

faire dans les observations suivantes.
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Qunnt nux nKumnvnts lii!.ton(|uo« et h'ixWatifs ntitûiicur» ù oo« nnvt;». t>t <le«-

<|U('ls on ]iri'l(inl iiiiliiirt' i|<'s (ililiLTaliiMis 8<'iiilil;ililf>*, il iiVii scm j>as .|Ut»tion,

coftd jmrlio t tant tiaitrt' an loti;,' ilaiis |«^ mriiHiir<> do ^f. I)iiiikiii.

<>ii iiarlcrail'iilior.! de l'Amt du (1 juillet 171 I.c'Miiiii"' étant anfrri. ur m date,

ot invo(|M('' ftviv lo plus de coidiiince i)ar les pailixaiis de In ]>iitt»!ntioii (juo l'on

<'oinl<at datH ro inoineiit. (.'«t artvt c»t souvent dô^ignô Kiniplcincnt <"iniiio

arrit de Marly.

l'ourvn aj>|>ivii>i}r plus c'Xactcnioiit le caractèro *'t jucher d« la iMtité'' «m'on

lui d"Ui:i', iKius allons le considùrcr sous tr<)i>* a.>-j>oc'ts.

On l'NamiiKTii dans quelles eirconstaiices il a élé ]>roniuIi^i(', les disp..sitit'iis

fju'il contient, et eo <|ui s'est passé depuis sa pr('ni\ili,Mti<in. Kn l"eii\ isa^'eant

sous ce triple rapport, il faudra cti venir à la <'i)n(luNi<>n (|iu', loin d'avoir détruit

ou inoilifié les droits de pn)|)riété des seijrneurs, il se réduit à tine lettre luorto

qui ne peut produire anonu des etlt^ts «jn'oii prt'ten<l hii attribuer.

A répoi|ne de 1711, la plus p-ande parti« des fiet's ou seijjncurips ilu ('anada

avait été coneédée par le roi de Kranei; à ditlérents eotieessionnain's à qiu ils

avaient été donnés en prupriétc. ou, ])our nie servir des termes de plu>i>'Urs do

<'es titres de conr-es^ion, fii propriété à tunjnur.i, eu tmitt propriéli, in pli lue

jtropriélé. Cec conoessiona n'étaient pas souvent des dons jiureinent yratuits,

beaucoup étant le prix des hon^y utiles et louables Kervires rendus à sa iiiajeslo

tant dans l'Ancienne France que «lans la Xouvelle, et niônie souvent le prix du

Gant^ versé i'>our la défense de la patrie, et pour la protiHj;er contre l'inva.-ion de

l'étiancjer. I)'autre8 ont été faitt-s, à la oliarge de répandre les bii-nfaits d'une

éducation civile, morale et religieuse.

L'ouvrage de M. Dunkin sur les ditlëivuts titres de concession antérieurs à

Tannée 1711 contient un relevé exact di's charges et conditions qui y sont

insérées. Il snfljt de ren\arquor qu'aucun de ces titres ne renfenne rnlijigation

<pio le ministère public prétend avoir ét« imposée au seigneur, do concéder à

titre (le redevances annuelles scHlement, à un prix moilit/iir. (»n ne peut même
l'inférer de la charge imposée au concessionnaire de défricher ou de faire défricher

les terres concédées, d'y tenir feu et lieu ou faire tenir feu et lieu par ses tenan-

ciers, et autres fitipulations analogtjes contenues dans plusi<'ur9 de ces titres

et dont l'inexécution pouvait donner au suzerain qui les avait stipulées le droit

do rentrer en possession du fief concédé. Ces clauses, qui du reste n'étaient

que comminatoires, supposaient à la vérité fpie le vassal n'établirait pas seul une

«eigneurie de quelque étendue, mais (pi'il on distribuerait certaines portions à

d'autres qui l'aidt^raient dans ce travail de colonisation : rien cependant dans son

titre ne lui enjoignait de le faire, et encore moins de le faire à certaines conditions,

et plutôt d'une manière que d'une a 're. Il aurait pu le faire au moyen de

colons ou de fermiers à qui il aurait donné des baux emphitliéotiques ou ù fertne.

En outre, ce n'est pas par des inférenc.es ni des induetions qu'on p.'Ut établir

des obligations semblables à celles qu'on prétend faire valoir contre les seigneurs.

Elles ne peuvent résulter que d'une stipulation directe et formelle, le seigneur

inféodant ne pouvant étendre ses droits sous prétexte d'intcrjirétation et de

].résomption de la volonté des parties. Ce serait ajouter au titre primitif, comme
4e fait observer Hervé, cité plus bas. La stule obligation légale que le vassal



nrait ri.rifr;utr-o envers lo roi ft sansiiz.^rrûn, cVtnit f.IIi- .l'ôfaMir lo fî.f reçiien

roiH'CMsion. S'il ne ru.-c'..in|.livt;iit pas, lo suzerain pouvait on rKcIanicr l'cxéni-

tion «IiNunt les triennaux qui auraient .ritomlu lo vaiwal ot i»«'sù h-s rimom .lu'il

avait à faire valoir pour m» soustraire à une (l.'iiian.lo «l'annulation <1h contnit

d'inréo.lation et <lo réunion nu «loiiiaiiie. S'il eut iiiaiiil'«Hté l'infention «lo

coinuiencer un étal)Ii*scu)«'nt wir sa siii,n)enrie, l«',i tril.unaux lui auraient

ncror.lé un ilélai sullisant pour réalivr («ttf int(!nti«)n et ncconiplir son oMij^'a-

tioii, (•uiit;.rniéiiient aux principes «lu la junspru.lonco frmi(;aiso, la.juellu a

toujour-. réputû coinmiMatoire» les eiausoH do colto nntnro.

I>u rt'sle, t«Mit co «ni.. le r.»i avait pu pn't.Mulro i;n stipulant r«>!)li-,'ati«-)n «lo

t.'nir t'.'ii et lieu sur la terre conetVlOe, «le l'IiaLiter ou «le la faire lialutt-r, e'était

«l'en e«Mitrain«.lro lo pn)|>nétaire à commencer un ^^taliliss»ment «[ui, néeessairo-

ment, «l'-vait on entraîner «l'autres. Il était n)éiiio tlo l'intiiét «lu sei;,'neur,

«lu iniMient où il s'était établi sur sa seii:,'neurie et y avait défridiô un

«lotnaiiic, il'aecéléror lu défrieheincnt du reste, autant quo les circonstances

pouvaii'Ut lo lui porniottro.

(^u n'a jamais préten«lu obli<,'er le propriétaire d'un fief do«|Uelquc étendue, do

le «léfViclier ou faire défrielier «lans l'espaeo d'un nn ou m6u>u do plusieurs

années. La ehoso était impi>s.sil»Ie, (h\ peut d'ailleurs voir coninient on

envisacTi-ait («tto (;laus«>, ]>ar eo «pu; disent messieurs de lieauliarnaiset IIoei|Uart.

dans liMir dépêche du G o(!t«>bro 1734, do la peine do réunion au domaine, faute

irétdllir feu et lieu sur la dite concession dans Tan et jour: " On miit que ce

" n'est fjii'dprên quelques unné'S quelle jnnt aitùr lieu 11 convient

'• même au bien «lu service «lu roi vi pour rétablissement «lo la e«'>lonif, de donner

'' une proroj^ation suivant les circonstauees aux concessionnaires i>our mettre leurs

*' concessions en valeur, etc."

Kt It's seigneurs, comme les autres colons si souvent obligés do laisser leur»

fovers pour aller re|>oiisser le sauvage toujours i)ièt à le» envahir, n'ain-aient

jias in!Ui«]ué «lo justes rais«Mis pour demander et obtenir cette prorogation do

délai «loiit jiarleiit lo gouv»»'iieur et l'intendant. Ou n'aurait pu lu leur refuser

sans iiijiisliee.

(Juant aux arrêts do re-iinion au domaine qui ont été prononcés à diverses

époipies par le roi de Franet ils n'ont i>u l'êtio que pour dtîs seigneuries que les

propriétaires ne s'étaient nullement iuis en mesure et no témoignaient aucun

désir d'établir.

Maintenant il est facile do prouver que lo roi, comme suzerain, ne pouvait

exiger de ses vassaux «l'autre» obligations que celles i|u'il leur avait imposées

par le contrat «l'inféodation, ou celles «jui sont essentielles à la tenuro seigneuriale

et découlent des rai>ports existants d'après les lois féodales entre lo seigneur

suzerain ot lo vassal.

Il n'est pas nécessaire pour cela de remonter à r«>rigino des fiefs et d'essajer

de soulever le voile qui la couvre. Ces recherches, comme le fait observer

Pothior, sont plus curieuses qu'utiles, et la cour ne pensera pas «p'il faille

s'enfoncer «lans la i\uit des temps pour arriver à la solution des questions qui lui

sont st^umiscs. A l'époque où les seigneuries ont été concédées, les principes du

droit féodal en Franco étaient sulUsamnAout éehurcis, les obligations et le*
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dcvoirt rt'cipro.|uo» du «oi^ncur et ilu vn.'iiil ^•tniciit ilopiiis lonj^tomps ilofitiU pnr

le:* jurisconsulte!» et lîx^'n par lu jurinpnuli'iico.

11 lit 11 romari|Uor <|Uo iilusu-urs nu'-mo di's titre» <lofoncCR(»ion'< des «cijînouri»'»

«ont nccordf» l'xpn'ssénii'iit aux iiroit.i et n'ilevancis atctmtuinén rt ait </t.^ir dtla

Coutume dr J'ari.1 ; ainsi les fiofi* en co pays ont i'tè do «uito ri'';,'iH par Ion

dispositions do cette Coutume iiitro<luito iii exiduiivement à toutt» autre. Lo

Canada n'a jamais eu d'autre droit froilal (pio celui suivi dans son territoire et

oliservô dans le ressort du l'arlenient do Paris, dont la jurisprudence avec les

orlonnanees et les luis génératoa du royauino devaient servir do règle aux juges

do la colonie.

A moins do pr(''tcndro cri'or un nouveau droit féodal tout exprès pour l'occa-

sion, il est manifeste que les ]>ropriètaircs do fiefs dans la Nouvelle France ont

dû jouir par leurs titres et par la loi mémo des droits et des prérogatives attachés

à la possession des fiefs sous lo réi^ime do la Coutume do l'aris. Ils ont donc,

droit d'invoquer ces titres, puisqu'il n'est iia-s do maxime, en jurisprudence féoilale,

plus ineoi.tesfahle que celle-ci : p<njr résoudre une question féodale, il faut

consulter l'acte d'inféodatitm. (''est ce que dit 1 )uinoulin, VUlf, Traité des Fiefs

de Dumoulin, analysé par llcnrion do l'ansey, introduction, paije .^4.

Voyons quels sont au justo la nature et les efi'ets do co contrat et si le roi a

pu y porter atteinte.

Le Fief no se constitue que par la volontô concourante du soijjnour ot du

vassal, sans qu'il puisse dépendre do /'un ou do Vautre, do le former, de l'éteindre

ou de lo multiplier, etc. Vide (iuyot, Traité des Fiefs, tome I, sur lo Démombro-

inent, etc., chap. 111, No. XXVIII, p. 107.

Lo même auteur dans un autre endroit s'exprime ainsi :

" Un premier principe vrai et immuable que Dumoulin nous donne, § 2, liodic

" 8, glos. 4, No. .30,—et qu'aucun docteur n'a désavoué, est (juo lo seigneur

^^ jMtest roncesiloni suœ adhibrrc modum quem vult; lo seigneur concède sous

' telles conditions qu'il lui plaît; c'est au vassal, disons mieux, à celui qui do-

" mande la concession, à accepter ou à refuser. Lo contrat une fois fuit, il est

" irrévocable par l'un ou par l'autre seul." Traité dos Fiefs, tome 5, des Aveux

et Dénombrements, Chap. I, p. 0, No. IX.

Voici l'opinion do l'un des F'eudistcs les plus estimés sur lo mèn.o sujet :

•' Nous avons, jusqu'à présent, trois principes fondamentaux sur lesijuols repose

"tout le système do la féodaliié.

" Le premier, que la concession en fief est un contrat parfaitement synallag-

" matique ou bilatéral. En "iVet l'obligation que le seigneur a contractée, au
•' moment do la concession, do liiisser jouir le vassal de la chose concédée, en

*' la manière convenue; et l'obligation que lo vassal a contractée do son côté, do

" conserver uno reconnaissance toujours subsistante, sont des obligations essen-

*' tiellement corrélatives et également principales, qui ne peuvent subsister l'uno

" sans l'autre, et desquelles résulte de part et d'autre une action directe."

"Le second principe est que le Fief consiste dans un lieu de reconnaissance

" qui unit essentiellement le vassal au seigneur, et qui ne peut être rompu, sans

" que lo contrat soit anéanti."
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" Le troisiùme principe est que tous les devoirs que le vassal doit au seigneur,

" comme seigneur, outre la reconnaissfince (de quelque espèce qu'ils soient, et de
" quelque manière qu'ils aient été établis) sont censés dans l'usnge et l'état

" actuel, être la charge et la condition de l'iuféodation primitive, et Vciïctirune

" convention volontaire à laquelle il n^est pas jyormii de toucher.^'' Vide Ilervé,

Théorie dos Matières Féodales et Censuelles, Tome I, Développement Histo-

rique, p. 380, § G7me.

L'auteur parle plus loin de droits qui sont respoctés parcequ'en l'absence de la

concession primitive, des dénombremens et des reconnaissances postérieures font

})résumer que ces droits ont été stipulés dans cette concession. Nous avons ici

l'avantage de pouvoir toujours recourir aux titres originaires dont l'existence ne

remonte pas à une époque encore très ancienne.

Le môme auteur, en exposant les conséquences dos principes fondamentaux

qu'il a établis, ajoute :

" En un mot le seigneur et le vassal ne peuvent ni l'un ni l'autre rien cîianger

•' au contrat sans un consentement commun, mais ils peuvent, de concert, y
" apporter tel changement et telle modification qu'ils jugeront à propos, en ce

" qui ne touche point à son essence. Nihil cnim tàm nutitrale est quàm co

'' génère quod quf dissolvi quo colligatum estP llervé, ibidem, p. 38C, No.

VU.

Plus loin encore l'auteur ajoute: " Le seigneur de sou cuté, ne peut étendre

" ses droits, sous prétexte d'interprétation et de présomption de la volonté des

" parties, lorsqu'elles ont contracté ; ce serait ajouter au titre primitif, Non
" opportet ah extraneo jure siipplcri quod spontanca omissio rcpudiavit." Id. p.

393, No. VL
Le passage suivant est extrait de Championnière :

" Le Fief est un contrat," disent en substance les feudistes coutumiers, " ayant,

" comme toute convention, des conditions substantielles et naturelles, et accidan-

" telles : contractas feiidi qnœdam ut aliorum omnium contractuum substan-

" tialia esse, quœdam naturalia, quœdam accidentalia.

" C'est l'ensemble de ces conditions qui forme le droit du fief, la loi qui le régit
;

" car les conventions sont naturellement la loi de ceux qui les ont faites.

" Ainsi le véritable texte de la loi féodale, c'est l'acte constitutif du. Fief; son

" esprit, c'est la volonté des contractants, etc." Vide Championnière. De la

Propriété dos Eaux Courantes, p. 190, partie du No. lOG.

Mais, me demandera-t-on, le souverain, celui surtout qui était aussi absolu que

le roi de France, a-t-il été lié, par le contrat d'inféodation, en vertu duquel les

seigneurs du Canada tenaient leurs seigneuries î

Pour répondre à cette question, il sullit d'en appeler aux jurisconsultes et aux

publicistes qui tous s'accordent à dire quo le roi do France n'était pas au-dessus

des lois, quo son autorité, toute étendue qu'elle fût, était néanmoins soumise à

leur empire, et que ses engagements étaient aussi sacrés que ceux contractés par

ses sujets.

Le roi qui a personnifié le despotisme en disant : "/'c7«/, c'est moi!'"' et qui a

concédé une grande partie des seigneuries du Canada, donnait do la royauté l'idée

suivante dans un écrit publié par ses ordres :

f
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" Qu'on ne dise point que le souverain ne soit pas sujet aux lois de son

" état, puisque la proposition contraire est une vérité du droit des gens, que la

" flatterie a quelcpiefois attaquée, et que les bons princes ont toujours détouduH,

" coiiuno une divinité tutélaire de leurs états." Vide (uiyot, Répertoire de

Jurispnuleuce, Vo lioi, p. 15, Col. 1ère.

Les jurisconsultes français ont souvent discuté des questions de droit public

dans leurs ouvrages et voici comment s'exprime l'un d'eux :

" Km effet nos rois n'ont établi les Parleinents, les Chambres des Comptes et

" les Cours des Aydes, que pour so donner des contrôleurs, et parci-qu'ils no

" veulent rien établir ou changer dans leur royaume, qui ne soit suivant les

" règles du droit et de la raison."

. . ."Ils savent qu'il est plus relevé pour un souverain de suivre les lois que de

" les faire. ..Qu'il n'est rien de plus illustre et plus digne d'un roi, que d'être

" au-dessus des lois et de ne laisser i)as pour cela de s'y soumettre." Vide

Ilenrys, Tome 1er, p. 837, Question XIj, partie du No. 1.

L'autorité du monarque avait donc des bornes dans celle des lois, et il n'en

pouvait être autrement dans un ordre de choses où journellement les tribunaux

étaient appelés à prononcer sur les différends qui pouvaient s'élever entre le

souverain et ses s 'jets. A quelles sources les parlemcns qui avaient la r/arde des

lois auraient-ils pu puiser leurs règles et leurs motifs de décision, si co n'est dans

ces mêmes lois ?

Seyssel, dans son livre intitulé, "La Grande Monarchie de France," tait la

remarcjue suivante :
" Ce qu'il y a peut-être de plus admirable en France, c'est

" qu'on y a justice et raison à l'encontre du roi, aussi bien qu'à l'en-jontre de ses

" sujets es matières civiles.'' (Folio 10, de l'édition de 1519, et p. 14 de l'édition

do 1540.)

Du Tillet fi\it la même réflexion dans son recueil des rois de France,—Edit. de

1G18, p. 252 : "Los arrêts et jugemens es causes du roi sont en sou nom, et,

" 2Mr sa jui/es, il se condamne quand il a tort.''''

Ces dernières citations sont empruntées d'un plaidoyer deM. Dupin, inséré dans

le barreau franf;ais, ou annales d'élotpience judiciaire en France par MM. Aylies

et Clair. Année 1825, page 67.

Et n'était-il pas passé en maxime qu'il fallait que le roi eut deux fois raison

po\u- grgnor son procès ?

Si les rois n'étaient pas au-dessus des lois, ils pouvaient encore moins so mettre

au-dessus de leurs engagements, et les violer.

Le célèbre Cochin, .-n parlant de lettres patentes, les(iuelles avaient confirmA

une donation qu'on prétendait faire révoquer, disait que les grâces émanées du sou-

verain devaient être aussi inébranlables que son trône. Vide Cochin, (œuvres de)

tome 2, p. 320. Instance au conseil, XLVIL On devrait dire plus inél)ranla-

bles même que le trône qui peut s'écrouler, tandis que la parole de celui (pii

l'occupait ne doit recevoir aucune atteinte de sa chute.

Le même principe est exposé en termes énergiques dans les remontrances du
Parlement de Paris adressées à Henri H, en 1555,—et dont le passage suivant

se trouve dans le même i)laidoyer de M. Dupin :
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"Prendra ledit seigneur en bonne part que, combien qu'on pourrait dire qu'ïi

" est dessus les loi.5 et ordonnances par lui faites, n'y étant sujet, et les pouvant

" changer et retrancher à son bon plaisir ; toi ofois il ne lui est rien de si hon-

" note et propre que de vivre selon les lois qu'il fait aux siens, connaissant qu'il

" a Dieu ])ar-dessus lui, de l'instinct duquel il fait les lois et ordonnances, et avan-

" tage qu'il a baillé la loi de la nature, commune à lui et à tous les hommes, qui

*' est qu'on ne fasse à autrui ce qu'on ne voudrait pas qu'il nous fût fait ; et spé-

" cialemcnt que s'il contracte avec ses sujets, auquel cas doit-il être tenu et obligé

" entretenir ses contrats et conventions, comme étant un droit constitué entre les

"hommes dans le monde, et avant toutes les monarchies; et que s'il voulait

" ainsi muer ot changer ses ordonnances et contrats faits avec ses sujets et à
*' leur préjudice, il pourra tomber en 2^1us gratide diminution de sa réputation,

*' tant envers les étrangers qiCenvers ses sujets, par ce que voulant une autre fois

" contracter et recevoir deniers pour ses urgentes affaires, les étranf/ers ne se

*^ ferojtt, disant qiCaprès qii'il a fait tin contrat, il rompt incontirent ; et, quant

" à ses sujets, cela refroidit grandement la prompte libéralité qu'ils ont de le

*' secourir volontairement plus que n'ont tous les autres sujets des autres princes,

" comme l'expérience le montre évidemment ; et en cela il connaîtra combien il

" y a de diflorence d'avoir ses sujets par force et contrainte, ou les avoir d'amitié

" à lui servir, qui sera en gardant les 2>«ctes, contrats et conventions qu'il fait avec

eux.

Non seulement les maximes du droit public ou des gens prouvent que le roi

de France ne pouvait se soustraire à ses engagements, mais les règles mômes
particulières à la féodalité ne laissent aucun doute que, comme suzerain, le roi

devait respecter le contrat d'inféodation. Son vassal avait des droits à exercer

vis-à-vis de lui comme il avait des obligations à remplir.

" Pour montrer de plus en plus, dit Guyot, de quelle importance il est que
*' l'aveu soit en bonne forme, bien détaillé, comme nous le dirons ci-après, et que
" le seigneur et le vassal puissent y reconnaître tous leurs droits, soit vis-à-vis

" l'un de l'autre, soit vis-à-vis du roi, soit vis-à-vis d'un autre seigneur: et ceci

" est encore de tous pays, il faut rappeler les principes de cette matière." Guyot,

Traité des Fiefs. Des Aveux et Dénombrements, tome V, chap. I, page 6, No.

VIII.

On distinguait dans la personne du roi, le roi comme roi, comme souverain, et

le roi comme seigneur féodal. C'est la distinction que fait expressément

l'auteur cité en dernier lieu, en son Traité des Fiefs, tome IV, chap. VII. Du
retrait seigneurial, page "72, partie du No. VIII.

Ces deux qualités très distinctes donnaient lieu à des obligations et à des droits

également distincts et qui ne doivent pas être confondus. Les citations suivantes

le font voir :

Ilenrys fait remarquer que "si l'ordonnance de 1G29 était suivie, il y a un

" article qui vuiilerait le doute
;
(savoir, si un héritage pouvait être réputé allodial

" sans titres,) car où il n'y a point de cen» ni de directe, et où le franc-alleu ne

" se trouve établi par titres, il (cet article) oblige les emphitéotcs à reconuaitro

*' au profit du lîui le cens qui sera réglé selon la bonté des héritages^

M
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s droits

ivantes '

" Cela," continue l'auteur, " semble juste où le Roi a déjà directe ; mais où il

" n'en a point, il serait rude qu'il vint établir un cens sur un héritage enfermé

" dans la directe et justice d'un seigneur. 11 est vrai «lue le roi est la source de

"toutes les directes et justices du royaume; mais en les concéd . dans un

*' territoire, il est censé y avoir concédé tout ce qu'il y avait, et le droit qu'il

" pouvait avoir, llenrys, (œuvres d') tome I, livre III., cbap. III., question

" XVin., page Vl7, col. 2e., No. 1-8, Edit. 17'72."

Ainsi, suivant ce jurisconsulte, qui no sera certes pas accusé plus que ne le sont

les légistes et les jurisconsultes, en général, de vouloir amoindrir le pouvoir royal

et de porter atteinte à la souveraineté du roi, l'ordonnance do 1G29 n'aurait pu

avoir pour résultat de soustraire le roi aux effets d'une concession qu'il aurait

faite de la justice et de la directe dans un territoire quelconque.

Vainement donc l'on dirait que c'est comme souverain et comme législateur,

et non comme seigneur suzerain, que le roi a décrété l'arrêt dont il est mainte-

nant question ; car il ne pouvait se jouer dans une qualité des engagemens <pi'il

avait contractés dans l'autre.

S'il lui arrivait de le faire, ce ne pouvait être que par l'effet d'une surprise

contre laquelle les voies de droit étaient ouvertes en foveur do ceux qui so trou-

vaient exposés à devenir les victimes d'une législation fondée sur l'erreur.

Loyseau, grand partisan des prérogatives de la royauté, confirme, dans son

Traité do l'Abus des Justices de Village, ce qui vient d'être dit :

" Car alors les Seigneurs dont, par ce moyen, la Justice serait afl[^\iblie, ont

*' sujet de se pourvoir, soit par remontrance, ou par Ilequeste, ou par opposition,

" et autres voyes de droit, pour ce qu'il n'est pas à présumer que le Roy veuille

*' ostcr aux seigneurs, en tout ou en partie, les Justices qu'il leur a concédées en

" fiefs, et qu'ils rachètent de sa majesté."

" Par cxenqile, quand le Roy fit son Edit de Cromieu, par lequel il semblait

" vouloir attribuer aux lîaillifs et Sénéchaux les causes des Nobles, les Seigneurs

" de France formèrent opposition à la vérification d'iceluy, qui l'arresta près d'un
*' an, et fut leur l'opposition trouvée si juste que, suivant icelle, le Roy fit sa

" Déclaration qu'il n'entendait préjudicier à leurs justices." Loyseau, Traité

do l'Abus des Justices de Village. Edit. de 1GT8, page 25, col. 1ère.

Le roi pouvait être même privé des avantages du droit commun, quand le

titre qu'il avait approuvé le comportait, ses avocats généraux le reconnaissaient

même, comme on peut s'en convaincre par le passage subséquent du célèbre

d'Aguesseau :

" Or c'est un principe certain que le roi se maintient toujours dans la posscs-

" sion du droit comnmn, et que ceux qui plaident contre lui sont obliiTés do
"justifier leur exception, et de la justifier par des titres auxquels le roi lui-

" même a bien voulu s'assujettir."

" Ainsi, par exemple, comme la règle, nulle terre sans seifjneur, est le droit

" commun de la Franco, et que lo tVan(;-alleu n'est considéré que connue une
" exception de cette règle, on a jugé que lo franc-alleu devait être prouvé contre

" le roi par des titres sinr/uUers, et que les dispositions générales de quelques
" coutumes favorables à la liberté naturelle do tous les héritages no pouvaient
" pas avoir lieu contre le souverain qui, étant fondé en droit commun et uniNorsel,
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*' n'admet îiiicuno tléroiration à ce droit que lorsque la dérochât ion se trouve

" établie par dca dires dont il est lui-inémc l'auteur et l'approbateur." D'A<'ues-

seau, (œuvres de) Tome VI, page 340, seconde requête de M. d'Aguosaoau.

Il était, sans doute, inutile d'accumuler les citations pour prouver une propo-

sition qui ne peut être susceptible de doute. Néanmoins on semble l'avoir telle-

ment perdue de vue relativement ù l'arrêt do iVll, qu'on croit nécessaire

d'insister sur ce point, comme étant essentiel. Aussi des avocats célèbres, comme
Target et Elic de Ik-aumont, n'ont point adopté d'autre motif de décision, pour

déterminer les droits du roi en ce pays vis-à-vis de ses vassaux.

" Il est évident, disent-ils, que ces brevets (les titres do concessions des

" seigneuries) par leur différence même annoncent dans le droit du lloy une
" ditlorence très marquée, les uns sont ]ilus onéreux aux concessioimaires, les

" autres moins, et pour chacun d'eux, il faut suivre la loi portée dans le contrat

" de concession."

*' La clause insérée dans les premiers, de conserver et de faire conserver par

" les tenanciers les bois de chêne propres pour la construction dos vaisseaux de

" sa majesté, ne réserve nullement au Roy la proi)riété de ces bois. lo. Par ce

" qu'un concédant ne se réserve dan = lu chose concédée que ce rjuil a fuDiidle-

" mettt exprimé. Il ne peut rien prétendre de plus, et la conci'.ssion est une

" véritable translation de 2»'opriété, qui en fait passer tous les droits au coiices-

" sionnaire, sous les seules charges exprimées dans Vacte de concession."

Plus loin on trouve cette phrase remarciuable:

" Le Roy, en cette partie, ne traite vis-à-vis de son gvjet que cotnme seigneur

" inféodant et non comme souverain. Ils doivent être juges, l'un et l'autre, par

" les lois des conventions, lois qui dans un contrat obligent également le prince

*• et les sujets, et même s''il pouvait y avoir quelque doute sur le sens de la clause,

" le principefondamental de la matière est qu''ilfaudrait se décider en faveur du
" concessionnaire, parcequ''il est Fobligé, et que toutes les lois veulent qu^on tende

" toujours à adoucir Vobligation." Vide Documents relatifs à la tenure

seigneuriale, publiés sur demande de l'Assemblée Législative, vol. 2nd., p 233.

Il résulte clairement des maximes établies par les Feudistcs précités, qu'à

l'époque de 1711, les droits du roi, comme seigneur inféodant, et ceux de ses

vassaux ont été irrévoquablement fixés par l'acte d'inféodation et, pour nous

servir des expressions même de l'un de ces Feudistes, le roi n'a pu étendre ses

droits sous prétexte d'interprétation et de présomption de la volonté des parties

lorsqu''elles ont contracté. Ce serait ajouter au titre primitif, lùitin le roi ne

pouvait diminuer aucun des droits de propriété qu'il avait conférés par sa con-

cession aux seigneure, les priver d'aucun des avantages attachés à la possession

de leurs fiefs, encore moins frapper ces fiefs d'un prétendu fidéi-commis, qu'on a

désigné sous le nom de fidéi-commis seigneurial.

Il en ftiut conclure que l'arrêt de 1711 en tout ce qui dérogeait à leurs droits

tels qu'établiL' par le titre de concession était contraire au droit, et les seigneurs

avaient sujet, suivant l'expression de Loyseau, de se pourvoir par remontrance,

ou par requête, ou par opposition et autres voies de droit, contre cet arrêt, comme
les seigneurs le firent contre l'Edit de Cremiou. Ils l'auraient, sans doute fait,

si l'on eut tenté de mettre à exécution l'arrêt do Marly, do manière à lui faire

I
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l.rù.liiiro tous los tflcts qu'on veut aujourd'hui lui attribuer. Ils n'ont pas eu

L-csoin do lo faire, et on en verra fucileuient la raison dans la suite do ces obser-

vations.

Aprt'S avoir considéré dans qm-lles circonstances l'arrêt do Marly a été pro-

muli^ué, et quels étaient alors les droits des propriétaires do tiets, nous allons

en examiner les dispositions. Il sera facile de se convaincre tprellcs comportent

une violation llagrante des droits de propriété, dont la couronne était elle-

niënic rjarante.

Voici le texte de l'arrêt :

" Le lîoy étant informé que dans les terres que sa majesté a bien voub accor-

" der et concéder en seigneuiie à ses sujets en la Nouvelle-France, il y en apar-

" tie qui ne so ;t point entièrement habitées et d'autres où il n'y a encore aucun

" habitant d'tt'ibli pour les mettre en valeur et sur les(juelles aussi ceux à qui

" elles ont été concédées en seigneurie n'ont pas encore comnieucé d'en défri-

' cher pour y établir leurs domaines.

" Sa majesté étant aussi informée qu'il y a quelques seigneurs qui refusent,

" sous différents prétextes, do concéder des terres aux habitans qui leur en

" deniar .\':\\\, dans la vue de ])Ouvoii" les vendre, en leur imj)osant en même
" temj)S de mêmes droits de redevances qu'aux habitans établis, co qui est

" entièrement contraire aux intentions de sa majesté, et aux clauses des titres des

" corcessions par lesquelles il leur est permis seulement de concéder les terres ii

" litre de redevance ; co qui cause aussi un préjudice très considérable aux

" nouveaux habitants qui trouvent moins de terre à occuper dans les lieux qui

'• peuvent mieux convenir au commerce:

" A quoi voulant pourvoir, sa majesté, étant en son conseil, a ordonné et

" ordonne, que dans un an du jour de la publication du présent arrêt, pour toute

" préfixion et délai, les habitans de la Nouvelle-France, auxquels sa majesté a

" accordé des terres en seigneurie, qui n'ont point de domaine défriché, et qui n'y

'* ont point d'iiabitans, seront tenus de les mettre en culture et d'y placer des

" habitans dessus, faute de quoi, et le dit temps passé, veut sa majesté qu'elles

" soient réunies à son domaine, à la diligence du procurcur-g'Miéral du conseil

'' supérieur de (iuébec, et sur les ordonnances q\ii en seront rendues par le

'• gouverneur et le lieutenant-général de sa majesté et l'intendant au dit pays:

" Ordonne aussi sa majesté que t>us les seigneurs au dit pays de la Nouvelle-

" France, aient à concéder aux habitans, les terres qu'ils leur demanderont dans

" leurs seigneuries à titre de redevance, et sans exiger d'eux aucune somme
" d'argent, pour raison des dites concessions, sinon et à faute de ce faire, permet
" aux dits habitans de leur demander les dites terres par sommation, et en cas

" do refus de se pourvoir par devant le gouverneur et le lieutenant-général et

" l'intendant au dit p.iys, auxquels sa majesté ordonne de concéder aux dits

'• habitans les terres par eux demandées dans les dites seigneuries aux mêmes
" droits imposés sur les autres terres concédées dans les dites seigneuries,

" lesquels droits seront payés par les nouveaux habitans entre les mains du
" receveur du domaine de sa majesté, en la ville de Québec, sans que les seigneurs

" eu puissent prétendre aucun sur eux, de quelque nature qu'ils soient."
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Quant à la partie de l'arrêt qui a rapport à la réunion au domaine du roi des

terres en seigneuries, qui n'avaient pas do domaine défriché et qui n'y avaient

pas d'babitaiis, on doit se rappeler les observations déjà faites ù ce sujet plus

Jiaut. Ajoutons seulement que cette réunion ne pouvait être prononcée légale-

ment que, par suite do l'inexécution des obligations imposées au vassal par son

titre do concession et en conformité aux clauses stipulées à cet égard par le

suzerain, clauses en outre toujours réputées comminatoires qui ne s'exécutaient

jamais à la rigueur, dans les principes de la jurisprudence française. Guyot,

llépertoiro de Jurisprudence, Vo. clause résolutoire et Vo. peine contractuelle.

Le roi, chose digne de remarque, commence par consacrer le principe que les

droits des seigneurs doivent se régler par leurs titres, puisqu'il les invoque spé-

cialement. Lorsqu'il enjoint à tous les seigneurs de concéder seulement à titro

do redevance, il croit se conformer à ces titres, même d'après la persuasion où

il est que, selon leur teneur, il leur eut permis seulement de concéder les terres à

titre de redevance^ comme il le dit expressément, et cependant cette permission

de no concéder qu'à titro de redevance ne s'y trouve nullement, preuve évidente

que cet acte de législation est le fruit de l'erreur ou de la surprise.

Pour ce qui est des intentions du souverain dont il est également question

dans le préambule, on sait qu'on ne peut les invo(pier comme base d'une obliga-

tion, si le titre même d'inféodation ne la renferme. Encore une fois, les obli-

gations ne se présument pas. Il les faut stipuler formellement

Aussi, tout ce qui tend dans cet arrêt à imposer au vassal des obligations en

dehors de son titre ou à rendre plus onéreuses celles qui s'y trouvent, doit être

considéré comme non avenu, et ne saurait lier le vassal, si d'ailleurs il n'y est

pas soumis par le droit commun des fiefs, ou la coutume qui régit le sien. Les

autorités suivantes établissent, de manière à n'en pouvoir douter, que le seigneur,

dans la Coutume de Paris, n'était pas assujetti à l'obligation de concéder à titre

de redevance et sans exiger aucune somme d''argent pour raison des dites conces-

sions, comme l'arrêt le leur enjoint.

*' Ainsi, le Jeu de Fief," dit Uervé, " peut s'opérer par bail à cens, par bail à

" rente, par donation, par legs, par échange, par vente, par sous-inféodation, en un

" mot, par tous les contrats qui transportent la propriété ; mais il ne faut détacher

" de pas un de ces contrats, aucune des conditions requises pour la v^''dité du

" Jeu de Fief. C'est pourquoi, si l'on se joue par vente, il faut retenir le port

" d'hommage, et une redevance sur l'héritage aliéné, si modique qu'elle soit."

Hervé, Théorie des Matières Féodales, tome III, page 374. " Par quels actes

peut s'opérer le Jeu de Fief." Vide aussi, page 374 et 377.

Ilonrion de Pansey, dans son Traité des Fiefs, dit formellement que " toutes

" les fois que le vassal sous-inféode partie de son fief, ou le donne à cens, cette

" aliénation ne donne ouverture à aucun droit, ni de quint ni de relief: qu'elle

" soit gratuite, quelle soit faite à prix tVargent, cela est étranger au seigneur,

" par ce qu'il conserve tous ses droits, même sur la partie aliénée, qui demeure,

" comme auparavant, soumise à la saisie-féodale, etc., et par ce qu'en outre,

" cette aliénation n'opère point de changement à son égard, puisque son vassal,

" donnant à fief et à cens, conserve la mouvance et le domaine direct de la

I



15

bail à

toutes
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qu'elle

igneur,

emeure,

outre,

i vassal,

t de la

" cliose aliénée." Vide, Traité dos Fiefs do Dumoulin, analysé par Ilonrion do

l'ansey, Tit. X, du Démombroment, patrc 485.

Dénizart, Vo. Jeu de Fief, cité par Ilenrion do Tansey, s'exprime ainsi :
" Ce

*' dernier avis " (c'ost-ù-dire, celui qui vi'ut quo le bail à cens, avec réserve de la

foi, ne donne point ouverture aux droits seigneuriaux, lorsque le vassal qui a

concédé à cens a reçu une gomme considérable du preneur, lors do la conces-

sion) "qui paraît très conforme aux principes, a été consacré par une foule

" d'arrêts ; ils ont tous jugo quo les deniers d'entrée payés nu vassal aliénateur

*' ne cliangejit en aucune manière la nature do l'accensement, et que la rétention

*' d'un cens modique, quoiqu'accompagnô d'un prix considérable, emporte par

" une conséquence nécessaire la réserve de la foi, et erapùclie la mutation du
*' vassal, comme si l'aliénation était faite sans deniers d'entrée." Ancien

Dénizart, Vo. Jeu do Fief, Tome II, page G80, Nos. 10, 18, 19.

Rien donc de plus certain que le propriétaire do Fief, sous l'empire do la Cou-

tume de Paris, pouvait disposer et faire son profit des héritages do son fief, c'est-

à-dire vendre, engager, et recevoir des sommes de deniers très considérables,

pourvu qu'il observât les conditions voulues pour la validité du Jeu Je Fief.

Comme cette matière du Jeu de Fief sera traitée au long par M. Dunkin, on

se contentera de faire observer que la prohibition de la Coutume de Paris d'a-

liéner au-delà des deux tiers du Fief ne devait pas, selon Ilenrion de Pansey,

s'étendre aux terres incultes. Il donne de son opinion d'excellentes raisons. Vide

Ilenrion de Pansey,—Dissertations Féodales, Tome 2, Jeu de Fief, g IX, p. 390,

et suiv : CVtte prohibition ne pouvait recevoir d'application à des terres incultes

et inhabitées, telles que celles dont se composaient les seigneuries en Canada lors

de leur concession. Le roi, comme seigneur suzerain, laissait à ses vassaux la

fivculté de se jouer de la totalité de leurs fiefs, et cette faculté de Jeu do Fief

. illimité résultait môme des divers titres de concession.

Au surplus le roi, comme suzerain, pouvait toujours permettre et approuver un

Jeu de Fief excessif. Rien dans la Coutume ne s'y opposait, mais on ne saurait

conclure de cette liberté laissée au vassal do se jouer de la totalité de son fief à

l'obligation de le faire à des conditions qui lui seraient plus onéreuses que celles

de la Coutume ou du titre d'investiture, car cette conclusion ne serait ni légale

ni logiqiie.

Ce droit do disposer de son fief, comme il aurait pu en disposer sous le régime

de la Coutume et avec tous les avantages qu'elle permettait, le vassal le tenait do

la parole sacrée du souverain, comme le fief lui-même, et l'on no pouvait pas plus le

priver de l'un que de l'autre, sans porter atteinte à cette parole auguste, san»

violer la foi engagée et le droit de propriété. Tel était cepenilant le résultat

produit par cette partie de l'arrôt que l'on discute actuellement, puisque la pro-

priété du seigneur était frappée de confiscation par suite de son refus d'en dispo-

ser d'après des conditions fondées uniquement sur la volonté arbitraire de son

suzerain. En effet sur ce refus du vassal, non seulement le gouverneur et inten-

dant sont autorises à concéder les terres de sa seigneurie aux droits, il est vrai,

déjà imposés sur les autres terres, ce qui exclut toute idée d'un taux fixe ou

limité, mais en môme temps ces droits doivent être payés par les nouveaux

concessionnaires entre les mains du domaine de sa majesté, sans que le seigneur
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hii-mêmo en [twma prétendre aucun sur eux. On so sort ici du mot confisca-

tion, car on no oaurait caractériser autrement cette intervention dans le ilroit do

propriété. On no peut, on no doit pas donner le nom do loi, à un acte d'au-

torité «pli blessait auspi ouvertement des droits protégés ])ar les maximes fonda-

mentales du royaume. La clause tutélairo, " Sauf notre droit en autre chose

ft Vautrni en tout" insérée ordinairement dans les actes du gouvernement

rran(;ais, et toujours sous-cntenduo quand elle no s'y trouvait paa expressément,

rappelait sans cesse la protection duo aux droits individuels.

Lo souverain dans l'arrêt do 1711 l'a totalement perdue de vuo. Car, on sup-

posant nu''me qu'il eût pu se croire autorisé, par les titres qu'il avait donnés à

SCS vassaux, à les forcer de concédera telles conditions qu'il jugerait nécessaires,

il ne devait pas pour cela leur arracher cette jKirtie de leur propriété, et les priver

des prolits de ces concessions pour en enriclurson domaine. Lo but même qu'il

avouait avoir en vue, le défrichement et la colonisation des terres incultes, ne

rexigoaicnt pas.

Mais encore une fois, aucun des brevets de concession quo lo roi avait alors

octroyés ne lui donnait le droit de contisquer ainsi successivement et jiar partie

lo fief de son vassal, sous lo prétexte de son refus do concéder à telles conditions

plutôt qu'à telles autres. Tout ce quo le roi était en droit d'exiger, c'est que le

vassal formât dans un temps raisonnable des établissemenssurson Fief, et prit les

mesures nécessaires pour en accélérer les progrès autant que le pouvaient per-

mettre les circonstances de la colonie. Ce n'est que dans lo cas où lo vassal

n'aurait fait aucun eflbrt, adopté aucune démarche pour y parvenir, qu'on aurait

pu légalement faire annuler le contrat d'inféodation, et réunir son fief au do-

maine de la couronne.

Tant quo cette réunion n'était pas demandée et prononcée en justice, lo

seigneur pouvait jouir de son fief et en disposer commo il l'entendait, pourvu

qu'il se conformât à la Coutume do Paris.

La brièveté (pli caractérise cette partie de l'arrôt de !Marly, le vague qui y règne

et l'absence de toute règle relativement aux procédés à suivre dans les contesta-

tions que son exécution devait soulever, doivent le faire envisager moins commo
un acte de législation permanent que comme une simple injonction donnée aux

seigneurs d'alors pour les forcer do remplir une obligation supposée par erreur

avoir été stipulée dans les brevets do concession. On a prétendu que ces dispo-

sitions de l'arrêt devaient embrasser les seigneuries concédées depuis, mais

on ne peut concilier cette prétention avec son texte même, lequel évidemment

n'a eu en vue que les seigneuries dont les concessionnaires étaient en possession

et aux titres desquels il est fait allusion.

Il eut été facile aux seigneurs du Canada de démontrer toute l'injustice de

cette confiscation partielle destinée à atteindre des propriétés qu'ils avaient

obtenues pour prix de louables et utiles services que leur souverain s'était plu à

reconnaître en les leur accordant aux conditions du droit commun des fiofs.

Cette confiscation ne tendr.it-elle pas, en outre, à leur arracher le prix de nom-

breux travaux et sacrifices d'argent faits dans la vue de doni ijr plus de valeur à

la partie même do leur seigneurie dont on prétendait les dépouiller, uniquement

I
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mais

parw qu'ils auraient vouiu, en stipulant dos ileiiicrs d'ontiéo, profiter de cet ox-

cé<lant de valeur, quclijue naturel et quelque juste qtie fut ce désir do leur j)art i

Si les seiorneurs eussent eu recours aux voies de droit inditjuée» par Loyseau,

comme l'avaient fait ceux dont les droits avaient été blessés par l'Edit de Cré-

mieu, il n'est pas douteux que lo souverain, mieux informé, eût rocounu son

erreur et se fut enqirescc do réparer l'injustice qui on était la suite. Les seigneurs

n'ont pas eu besoin do lo faire ; car des dispositions comme celles .|ui viennent

<rôtre sii^nalét's ne pouvaient guères recevoir d'exécution et encore moins acqué-

rir la iiormanonce do lois destinées à régler l'exercice du droit di3 pr.qiriétô.

Aussi ne peut-on citer aucune concession qui ait été faite par le gouverneur et

l'intendant en vertu de cet arrêt et «' leur propre autorité.

Avant d'aller plus loin, il est à propos do rappeler les principes de la jurispru-

dence française sur les efl'ets de la désuétude et l'abrogation qui en résulte.

Dupin fait observer que les lois ne sont pas seulement abrogées ])ar la volonté

expresse du législateur ; elles peuvent l'être par la désnétude, c'est-à-dire lor8(jue,

par un long temps, on s'est accordé à ne point les exécuter.

" Cette inexécution, quoi(ju'ello ne soit (pi'un fait négatif, a cependant une

" force ^lositive dont le législateur lui-môme est obligé do reconn;iitro l'empire.

" Ainsi les auteurs des lois romaines," ajoute-t-il, " reconnaissent que c'est avec

" très grande raison qu'on a admis que les lois seraient valablement abrogées,

" non seulement par le suflVage exprès du législateur, mais aussi par le tacito

" consentement de tous, si l'on s'accordait généralement à les laisser tomber en

" désuétude."

" Chez nous l'ordonnance de 1G29 en avait aussi une disposition expresse

" dans sou article 1er qui enjoint l'exécution de toutes les ordonnances qui ne

" sont spécialement révoquées ni uhrnyécs par usnge contraire, reçu et i<2>iyronvé

" de nos jyrédécesseurs et de nous.—Et à cet égard il faut remarquer que cette

" approbation elle-même n'a besoin que d'être tacito et qu'elle résulte sufRsam-
*' ment de ce que l'autorité qui a le pouvoir de faire exécuter toutes les lois, s'est

" dispensée de tenir la main à cette exécution, et a laissé pratiquer ouvertomout
" le contraire." Dupin, Manuel des Etudiants en Droit, Notions sur le droit,

p. 406, Paris, 1835.

Le chancelier d'Aguesseau a reconnu la puissance du non-usage, en disant

qu'on ne peut recourir en cassation pour violation (.Vuna loi abror/éc 2'<^r désuétude.

Cocliin reconnaît aussi l'abrogation des lois par désuétude.

" Ainsi, quand les lois sont demeurées sans exécution, et qu'un usage contraire

" a prévalu, on ne peut plus invoquer leur sagesse ni leur puissance ; on peut
" bien les renouveller pour l'avenir et arrêter le cours des contraventions par
" une attention exacte à les faire exécuter, mais tout ce qui a été fait auparavant
•' subsiste et demeure inébranlable, comme s'il était muni du sceau même de la

" loi." Vide, œuvres de Cocliin, tome 3, LU consultation, p. 707.

Suivant Dupin, ce mode d'abrogation s'applique principalement aux lois peu
réfléchies, à celles qu'on peut appeler de circojistance, lois d'exception, etc., caté-

gorie dans laquelle se place naturellement l'arrêt dont il s'agit.

On i^eut aussi consulter, sur la désuétude, Solon, Traité des Nullités, Tome
1, cbap. YL, De la Désuétude, p. 204 et suivantes.

B
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Ce (Icrnior autour fait romarquor, p. 260, No. 307, quo la (16suétu<lo peot

résulter iractos «xtra-ju.licinirt's, do trannactions ot actes en géiiérnl, sniia qu'il

8oit préciscmoiit iiéoessaire qu'il eut 6t6 rendu dos jugements contradictoire».

Vide, aussi Merlin,' Kùportoiro do Jurisi.rudonce, Vo. Société, Sect. III, § II, Art,

I, Tonio 31, j). 201, No. IV, Edit., do IJruxolio». Il parle do formalitcH prescrite»,

BOUS peine de nullité par l'ordonnance do 10Y3, relativement à l'enrogistrement

des sociétés commerciales et ayant pour fondement un motif (Inutilité puliHqrie^

qui sont, néanmoins tombées on désuétude.

En admettant qu'on eût pu citer quol(]ue concession faite par le gouverneur et

l'inten.lnnt, on vertu de l'arrêt do iVll, ot sur le refus du seigneur de concéder,

il n'en serait pas moins vrai quo cette partie do l'arrôt qui les y autorisait est

tombée en désuétude depuis longtemps. Mais la soulo concession alléguée est

colle d'un lopin do terro à uno Dame Tetit, dans la seigneurie de St. Ignace,

appartenant aux Dames Religieuses do l'IIôtel-Diou de Québec. On la trouve

. dans le second volume des documents relatifs à la tenure seigneuriale, p. 72.

Mais cotte concession n'a i)as été faite par le gouverneur et l'intendant en

vertu de l'arrôt do Marly ni de leur propre autorité ; elle lo fut eu vertu d'un

jugement ou arrêt rendu par lo roi en son conseil le 2 juin 1720.

L'exposé quo nous avons du différent qui s'était élevé entre les Dames Religieuses

de l'IIûtel-Dieu et lo mari de cette Dame Petit est trop imparfait pour qu'on

puisse en connaître la nature. On no sait comment ni pourquoi il fut porté au

Conseil d'Etat, mais ce qui parait certain, c'est quo co lopin de terro fesait partie

d'une étendue de terrain antérieurement concédé à Martin Lepirs, le 28 juin 1G98,

et dont les Dames lleligieuseg avaient repris li possession. Du reste, on no dit

pas à quel titro lo mari do la veuve Petit pouvait réclamer co morceau do terre,

ot s'il en avait fait l'acquisition du premier concessionnai. ^. On ne voit pas non

plus comment les Roligieuses s'en étaient mises en possession, quelles raisons elles

avaient de ne pas l'abandonner, ot si elles les ont fait valoir devant lo Conseil

d'Etat. Toujours est-il que le roi, en vertu de ce bon pliisir exercé si souvent

arbitrairement en Franco et dans les colonies, confisqua lo morceau do terro en

litige, en le réuTiissant à son domaine et ordonna à son gouverneur et intendant,

do le ct)ncéder au siour Petit, aux redos'ances imposées sur les autres terres concé-

dées pour être payées à l'avenir, au receveur du domaine, à la charge néanmoins

par Petit de rembourser aux Religieuses les arrérages des cens, rentes et redevances

du tout le passé. Dans l'intervalle Petit étant mort, l'ordre donné au gouverneur

et intendant fut exécuté en faveur de sa veuve. Ainsi, les seigneuresses furent

dépouillées d'un morceau de terre qui déjà avait été concédé et qui faisait partie

do leur censive et leur devait des arrérages do cens et rentes, ainsi qu'on lo

reconnaît formellement. Sous l'empire d'institutions politiques, comme celles

qui nous régissent, il est impossible d'invoquer des coups d'autorité semblables,

et do les proposer aux tribunaux, comme des exemples à suivre.

Les dames de l'Hûtel-Dieu manifestèrent l'inteution de se pourvoir contre

cet arrêt. L'ont-clles fait ou ont-elles cédé à !a force? C'est ce qu'on ne peut

dire positivement. Tout'>fois comme aujourd'hui il n'y a dans leur soigneurio

aucun morceau do terre dont les cens et rentes soient parcs à la couronne, on

doit présumer qu'elles obtinrent réparation de cette injustice.
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La (l^''^>^chc (le MM. nonulmrnnis ot Hocqunrt du 10 octobre IV.10, ponutnto

qu'à cctto ^'poquo Ift plupiirt don Imbitatits ti'ftvnioiit pfuôres conimisunnce dei

arrôts de 1711, mnivcllo prcuvo qu'on no sciigciiit \>m à les oxôculcr.

Qunnt nux ordonnanoos et jupeinentH rendus hour In domination frnnraiso

qu'on V'iudrnit invoquer coinnio preuve de roxénufion de cotte partie de i'urrfct

de 171 1, on n'en jinrlera pas, parce qu'ils doivent faire l'objet du mémoire do M.

Duiikiu. Tl suffit de faire remarquer qu'aucun do cch juyements, aucune do ce»

orddiniaiices n'a 6té fonde sur la partie de l'arrêt do Marly que l'on discute et

n'eu pmuve l'exécution.

Mais on supposant que cet arrêt do Marly eût été en vi/»\icur ot observé dans

toutes SOS dispositions sous le gouvernement fran(;nis, le cbangemont de déno-

minati'>n et les événements survenus depuis dans la Colonie ont eu l'etlV't d'en

détruire tonte l'autorité; loin d'avoir été exécuté deiuiis cctto époquo, il n'a ni

dû ni pu l'èfre. Si, comme le suppose un jurisconsulte franf;ais, "tel ordre poli-

tique peut influer sur le maintien d'une loi civile," (I)alloz, Jurisprudence

Générale «lu Koyaumi, Vo. Loi, soct. VTI, Do l'Abrogation des Lois, tonio 0,

page 805, Xo. 7,) l'influence du nouvel ordre polifiqiio qui succéda au gou-

vornonent français a dû se faire sentir surtout par rapport h l'arrêt do Marly.

Si vraiment il comportait une violation du droit de propriété, une atteinte nux

contrats que le souverain devait respecter, comme on l'a démontré, les principes

fondamentaux du nouveau gouvernement, qui consacrent l'inviolabilité de la

propriété, s'opposaient nécessairement à ce qu'il ]>ût recevoir aucune exécution.

Du mr)ment où ses dispositions se trouvaient en opposition manifeste avec les

maximes essentielles du nouvel ordre de cbose politique, elles étaient par là-

mômo virtuellement révoquées. Si le Souverain, selon le droit français, devait

respecter ses engagemons., à plus forte raison, les Soigneurs, sotis lo régime

nouveau, pouvaient-ils faire valoir cette obligation auprès du nouveau Souverain,

représentant celui do Franco comme seigneur suzerain, pour se soustraire à

la confiscation de propriétés dont sa parole royale leur avait garanti la posses-

sion. Les tribunaux n'auraient pu se prononcer pour cetto confiscation, sans

perdre de vue tous les principes du gouvernement au nom duquel ils admi-

nistrent la justice. Les Seigneurs, en invo(juant leurs brevets de concession,

étaient sûrs en tout temps d'être maintenus dans tous leurs droits, comme ils

auraient dû l'être par les cours françaises, et comme ils sont sûrs de l'être par

le tribunal devant lequel ces mêmes droits sont remis en question, quoi, pie pro-

tégés par une possession souvent séculaire, et consacrés par des décisions judi-

ciaires.

Mais il n'est pas néccssairo d'envisager ce sujet d'un point do vue aussi élevé

et d'avoir recours à des considérations empruntées au Droit Constitutionnel.

Celles qui se rattacbcnt au Droit Civil sufiisont pour résoudre la question actuelle.

Une loi ne peut être considérée comme étant en vigueur qu'autant que Us
pouvoirs destinés à la mettre en action existent encore. Du moment où ces pou-

voirs cessent, elle est par là-mêmo im]ilicitoment abrogée. Si le défaut d'ajipli-

cation d'une loi, si un usage contraire introduit et pratiqué au sçu et vu d«
législateur, ont l'effet d'abroger une loi positive, cette abrogation doit, à plus forte

raison, résulter de la chute dos pouvoirs chargés de sou exécution, quand on n'a
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pftM jiitfi.'' i\ propos do les roniplncor. NVift ce pn» oonnivor i »a tli'siiôtinle, roiiiruo

B'exiiriiiiciit (|iiel<[UC'H juriscoiiHulto» ? l'ijut-on manifcstur plu» cliiirumtnt riiilcn-

tion (If l'aliolirî

C»ii pr/tomlrn, poiit-fctro, quo le i^( itcr l'ftrrt't doLCOsHuireu pour c

Marly sont passés du» gouvornour «t intoiuliint aux tril.uiiftux ot.iblis (]ans la

colonie sous le nouveau gouvorncnieiit. Tour ailtiiettrc cotte prétiiitinn.il fau-

drait perdre do vue cotte règle essentielle et applicaMe à toute» les cours do jiii-

tice, (piand il s'agit do déterminer les bornes do leur jurisdiction; c'est fjue cetto

jurisdii tion ne peut end)rasscr que les oljets sur lesquels la lui qui les a créés a

voulu expressément qu'elle s'étendit. Ainsi, nos cours jHissèdoiit bien tous les

pouvoirs judiciaires exercés par le conseil supérieur, par Vintcndaiit Mul et les

autres tribunaux Inférieur» établis daim In cidonic, hous la domination fraii(;ai8e.

Suivant les terme» du statut, elles sont: '• Compétoutos à enteiidro et iléterniiner

•' toutes plaintes, procès et demande», de nature quelconcpio, fjui pouvaient ètro

" entendues et déterminées dans les cours do Prévôté, Justice lioyalo, Intcvddut

" ou Conseil Supérieur^ sous le gouvernement do cotte province, avant l'année mil

" sept-cent cinquante-neuf, toucliant tous droits, remèdes et actions de nature

" civile, pourvu que rien dans l'acte ne s'étendra à accorder aux cours du

" banc du roi susditos,aucun pouvoir do nature législative, possédé par aucune cour

" avant la conquête, etc." Vide le statut provincial 34, (Icorgo III, eh. 6, Seot.VlII.

Lefl cours qui ont succédé à la cour du banc du roi n'ont jamais eu d'autres

pouvoirs (juo ceux énumérés dans ce statut.

L'intendant avait une jurisdiction qui lui était propre et qu'il exerçait indé-

pendamment du conseil supérieur et du gouverneur, et c'est do celle-ci que nos

cours ont été revêtues.

Quant au pouvoir do concéder les seigneuries, de les réunir nu domaine, faute

d'accomplissement dos conditions do la concession
;
quant à celui do les concéder

de nouveau ou de faire dos concessions en roture, dans les cas prévus par l'arrêt

do 1711, ils étaient entièrement distincts dos pouvoirs judici.iires, dont l'exercice

appartenait ù l'intendant seul. Pour tous ces objets, il fallait qu'il agît con-

jointement avec le gouverneur. Ces pouvoirs conjoints, il aurait fallu une dispo-

BÎtion expresse pour les conférer aux cours de justice, et comme elle ne se trouve

pas dans le statut, elle ne peut se suppléer. Donner à nos tribunaux la jurisdic-

tion attribuée à l'intendant seul, c'était par là-même les priver do celle que co

fonctionnaire ne pouvait exercer lui-même que de concert avec le gouverneur.

Nou seulement ces pouvoirs confiés au gouverneur et à l'intendant devaient

s'exercer conjointement, mais ils étaient en outre d'une nature mixte, adminis-

tratifs et judiciaires, nouvelle raison d'eu refuser l'exercice à nos tribunaux dont

les fonctions sont purement judiciaires. La concession des terres en général

n'est pas un acte qui rentre dans le cercle de pouvoirs qui n'ont d'autre objet

que de vider les contestations soulevées entre individus et portées devant les

tribunaux. C'est un acte d'administration confié à ceux qui administrent et non

à ceux qui jugent. L'ancien gouvernement français l'a envisagé do même
puisqu'il a délégué le pouvoir do faire les concessions au gouverneur, chef do

l'administration, et à l'intendant, qui, avec ses fonctions judiciairss, cumulait une

autorité administrative et môme quasi-lédslative. Ajoutons que l'arrêt de 1711

î
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«iipposo onroro don ponvoiw nrMtniin'â cl diitiTi'li<)nnnirt's nuxi|UolA hoh cour»

duivont (lonu'urer untiùruinonl étraii^fôroH, inniH dont le gouvornour ot l'iiitt-iidaiit

auniiriit \ni u«tT, on moftant l'i l'UVl no» diupusiiidim. Un Hiiiaiciit pu, on vcriu

do ccH l'oiivoirs, «n tompi-rt-r la lij^uoiir ot on nioditlor IVxînMilinn, do niiiniôro à

la rondro confurmo aux vues qu'on y profonnait, l'étubliuM'inont do la tolonio.

Ils auriiiont jm déloror aux représoiitatioiiH d'un soij^ncur (|ui aurait fait voir que

In conoos»ii»n domandôo pouvait nuire au roHto do l'otaMiHHonK'nt do In Hoif^iiomio,

Roit par ce ipio rtdui <|ui la demandait n'oll'rait auouno garantie (pi'il y conlrdiuo-

mit, ou suit (pio laconcoHHion elle-méine eût don inoonvÉïiionlH, toi ipio oeliii do

desRÔclior la source d'un cours d'eau nùcoHnairo pour In lu\tirtHo d'un moulin des-

tiné à l'tiHa^'o des cnnsitairoH. Ëntin, les nouvelleH conccHsionn pouvaient rotnrdor

les profjrÔH do la colonisation, nu lieu do les avancer» si elles élaioiit accordéon, »ann

égard à une t'oule de circonstances dont l'appréciation no peut ùiro du ressort do

juges lies inllexiblomont coiniao les nôtres à l'app ication do la loi ; les t'onc tion-

nnires ilu gouvernoinent frnnçairi pouvaient prendre en considératim toutes ces

circonstances, et le faire d'une luaniôro Huminairo. Dos procédés judiciaires et

ré'^ulicrs comme ceux suivis dans nos cours no peuvent so prjfcr à ilo scinhlaMos

appréciations.

On a remarqué avec raison que, tan.tis «jue l'exécution do C(!t arrêt était

confiée au gouverneur et à l'intendant, ce dernier fonclionnairo était ^eul

chargé do collo do l'arrût promulgué le mémo jour, et qui l'autorisait à prononcer

judiciairement la réunion au domaine du seigneur, dos terres conccdéi's sur les-

quelles les concessionnaires no tenaient pas fou ot lieu. C'est là une prouve do

plus qu'aux yeux du souverain qui avait rendu ces doux arrêts, les pouvoirs des-

tinés à mettre en action le premier, étaient distincts et difl'éients do ceux néces-

saires pour faire exécuter le second.

Puisque nos tribunaux n'ont jamais éié organisés de maïuère à permettre de

réclamer devant eux l'exécution de cette partie de l'arrêt de 1711, dont l'objet

était de contraindre le seigneur à concéder, il faut concluro qu'on a voulu le

laisser tomber on désuétude, comme un acte d'autorité arbitraire, répugnant à

l'esprit do nos institutions politiques et n'étant plus en harmonie avec la condition

et l'état politique du pays. C'est assurément le cas do dire avec M. Dufiin que»

•' si le pouvoir qui a tous les moyens d'actions, laisse cependant tomber une loi

" en désuétude, le peuple profite do son abrogation, soit parce qu'il s'est soustrait

"à l'exécution d'une mauvaise loi, soit par ce qu'on a reconnu l'impossibilité ou
*' l'injustice de l'exécuter." Manuel des Etudiants en Droit, Notions sur le

droit, § XXI, p. 407, Do l'Abrogation dos Lois. Les seigneurs doivent d'autarit

plus profiter de l'abrogation de l'arrêt de 1711 qu'il blessait plus grièvement leurs

droits.

Enfin cette désuétude, cette révocation virtuelle et implicite do ses dispositions

se trouvent encore consacrées de la manière la plus formelle par l'acte du parle-

ment impérial passé dans la 6e année du règne de George IV, chap LIX, ^ui

a pour objet l'extinction des droits seigneuriaux et féodaux dans lo Bas^-Canada.

Il ne peut être question ici de l'opportunité de l'intervention que le parlement

impérial s'est permise dans la législation du pays.
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Les tentatives faites à diverses reprises pour faire révoqner cet acte n'ayant

pas réussi, ses dispositions conservent tout leur efl'et. Or, la section première,

qui donne aux propriétaires do iiefs en ce pays le droit de changer la tenure de

leurs terres non concédées en celle do franc et commun soccage, n'ct-elle pas

une déclaration législative que l'arrêt de 1711 doit être considéré comme tombé

eu désuétude, et implicitement abrogé. Tel est le résultat de la législation

impérial(\ Il tant nécessairement l'admettre, puis(iu'il est impossible de concilier

ce droit des seigneurs de changer la tenure de leurs terres et de pouvoir en

disposer en maîtres iihsolus, avec les restrictions et les entraves dont on prétend

frapper leurs propriétés, sous le prétexte de l'arrêt de 1711 et de celui du 16

mars 1 7.T2, qui a prohibé la vente des ter es en bois debout. Ce droit de changer

la tenure de leurs terres, les seigneurs le tiennent do la législature suprême de

l'empire, et n'en peuvent être privés que par un acte du même pouvoir ; aucun

autre ne peut le leur ôter.

Après tout ce qui vient d'être dit, il est à peine nécessaire de s'étendre beau-

coup sur l'arrêt do 1732. Quoique la prohibition qu'il renferme s'étende aux

ti'rres possédées |>ar les censitaires comme à celles demeurées dans la possession

des seigneurs, on n'a jamais parlé d'en faire subir l'injustice aux premiers. Il

semble (jue les derniers seuls doivent en souffrir. Heureusement pour eux, l'on

pi'Ut. taire valoir contre cet arrêt la plupart des moyens invoqués contre celui de

1711. La réunion au domaine do la terre vendue en bois debout est une

(ontiscalion au profit de la couronne aussi injuste que celle do la terre que le

seigneur aurait refusé de concéder, confiscation qui répugne tellement aux

véritables notions du droit de propriété et à l'esprit d'un régime constitutionnel,

qu'on ne doit pas supposer que la couronne en voi ''lit profiter. Néanmoins,

l'arrêt de 1732 ne pourrait recevoir son exécution qu'autant que la couronne

elle-même la réclamerait, car, eu l'absence de toute demande de sa part, aucune

cour ne por.irait prononcer à son proîit une réunion dont clic seule doit profiter,

et à laquelle elle peut renoncer et ';st censée renoncer tant qu'elle ne la réclame

pas. Au reste l'atteinte portée au droit de propriété par l'arrêt de 1732 était

trop manifeste pour qu'il eût aucune suite. Dans la pensée de son auteur, ses

dispositions, comme coilt-s de celui do 1711, étaient purement comminatoires et

ue devaient pas être sérieusement exécutées. Aussi, on ne saurait citer aucune

décision fondée sur l'arrêt de 1732, quoique la vente des terres en bois debout

soit journalière entre censitaires. Qui songerait aujourd'hui à poursuivre la

confiscation de ces mêmes terres, à en faire perdre le prix au vendeur et en

dépouiller l'acquéreur au profit de la couronne ? Quel espoir aurait-on de faire

avec succès une semblable demande dans nos cours ? Le caractère do désuétude

qui s'attache à l'arrêt de 1732 est trop évident pour que les tribunaux soient

appelés à en faire l'application. De plus, comme on l'a remarqué, ce qui vient

d'être dit des conséquences qui résultent du droit des seigneurs de changer la

tenure de leurs terres s'applique égalensent à ce dernier arrêt.

Mais supposant pour un moment l'arrêt de 1711 en vigueur dans toutes ses

dispositions, nous allons faire voir qu'il no peut avoir les etiets qu'on prétend lui

attribuer, tels que la fixation irrévocable du taux des cens et rentes et l'obliga-

tion des seigneurs de s'y conformer.— Vide le Sommaire des Propositions de

Droit soumises de la part de la Couronne, Nos. 14-15.

'9.
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ïl est l'.ifilo do (U'iiioutiiT i|u'il !\ l;iis.s('' aux soiijnniirs la liborté do fixor eux

ïnriiii's le taux (if leurs cuiiccssious, ot que leurs oonvontioua à cet 0!j;ard, avec

leurs censitaires loin do pcuvdir î'iv>- aiiiiulc'es, Kotit coiituruiesà la loi, t't «ju'elles

ont vtô sanctiiinnées par la juiispruileiice ; enliu (jue leur vaiiditû aujourd'liui no

Jieut t'trc contestée.

<*u a.lineltra de suite (|ii<! l'arrêt do iTll doit être interprété d'une nianièro

étrciiie, pniscju'il tendait à lestreindro les pro|iriétaires do fiefs dans rexorciee d«3

Icnr dniit de ]ini[iriété, et les privait des avantai^i's qui en découlaient, droit de

propriété cl avanlaLîes dont l'antenr même de l'arrêt leur avait ^aranli la jouis-

sance. • jNiclIc est an juste rinjom'tion eonlcnne dans l'arrêt J (îelKi do concé-

der à titre (|c r(di rdifr les tcries ileinandi''es, sans exi^'cr aucune sommo d'argent.

V!si il po-.>iMc do conclure tU\ cette injonction à l'oMigation de concéder à un

taux ti\e on ne dê'p.'issant pas un maximum ? Ce n'est pas assiirénient dans la

détinilion du mot de rc(frr>iiicr «ju'on pourra découvrir cotto obligation, car le

iiKit (U' trJ( '•'ihcr est un mol générique qui eomproud toutes les pri^st.itior.s,

tontes les cliargcs féodales et ooiisnellcs stipulées dans un acte d'inféodation oi»

<lans un bail à cens. Par redevance on entend " les droits ou eliarges au.xquellcs

" les j)ro)iii(''tairi'S d'liérila'.^cs sont tenus envers U's seit,Mieurs féod;uix ou cen

" snols." ( rV /r li.nauldoii, I »iciionnaire (les Fiefs, Vo. Uede\anc,es, p. li)0,

Ko. 71.) même définition dans le nictioimaire dti Proit do Ferriùro, \'o. Ko

devances.

Ilervi'' dit : "qu'un bail à cens n'est pas et no peut pas être un bail à rente,

" ou bien il faut dire que le bail à cens n'est autre chose (]ue le bail à rente, ce

" (pie personn-î n'osera sûrement avaticer sérieiiscmeiit. 'I\)nt ce ijui est concédé

" par un bail à cens est doue, ccncéilé à titro do cens, et no peut pas l'être à un
" autre titre. Toutes les redevances et les prostations slipiilées par ce bail sont

" donc censueller., toutes eonqiosent dcnic un ensemble qui est lo prix du bail à
" cens, et dont, l'inii'gralité est essentiolleuient censuelle,"

rius loin, le même auteur dit encore quo " toutes les c.hargos et toutes les

" pre-lations d'un bail à cens font un tout censuel
; un tout cpi'il ne faut ni

" diviser ni morcollcr, et do cette vérité, ré^dte do plus en i.lus, .pio lo cens n'est

" point unof.'inqiIe redevance fctirc et s3-niboli(pH'." Knsuilc il ajoiito :
"

11 faut
" eiicoro faire entrer dans la masse des charges censuelles, le prollt do lods
" et ventes, lo droit de rotenue, les droits do chasse, de garenne, do, (olondtier,

" do banalités, do corvé(>s, et tous les (tntrei< ilrnits et pnijils (juo les bailleurs
" stipulent; or, ces divers droits et profits gros^sscnt les charges et les devoirs
" du .ensitairo, et aident à expliquer la mo,li,ité apparente du cens." Hervé,
Théorie des .Matières Féodales et Censn.'lles, Du ('ens,

;^ IX, tome Ô, p. lit; et

p. IIH. En conséquence, il est évident .[uo le droit de concéder à titrer de cens, à
titre de n'ilevance, n'exclut pas celui de stipuler en oulr(^ des cens et rentes, ot

prestations annnelhs, tontes autres chnvjes, droits et ;>/-ny(/.s- cpio lo concédant
jugo il propos d(> stipuler, expressions (jui, dans leur généralité, ond)rassent le»

réserves de toutes sortes, (pu peuvent ('tre une source de prolits. D'ailleurs. I,'

voi lui-mènie a (^xpli((m.'' (juelle était son intention eu ajoutant : saiitt e.rl;/cr

mtntnr somme ,r<(r!/,»t, et a indi.pié clairement la sigidfieation ipi'd attachait" au
:.not redevances employé par opposition à ceux do deniers d'enti'ée, dont il
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entenilait sculcniont proliibor la slipulation. Soiis tous autres rapports, il laissait

les choses sous l'empire du droit commun, et au seigneur, la liberté de stipuler

dans son bail à cons tout ce qu'il ne lui était pas interdit de stipuler par la

Coutume d<î Paris et par conséquent d'exiger tels cens et rentes qu'il pourrait

obtenir de ses censitaires.

Mas la preuve la plus frappante que le roi n'a jamais eu l'intention de fixer

irréoocdblemcnt le taux des cens et rentes, comme on l'a préti'ndu, et de priver

le seii,m('ur du droit de le fixer lui-même en concédant sa seigneurie, c'est l'or-

dre doimé au gouverneur et à l'intendant, quand ils concéderaient, au refus du

Reigneur, de le faire aux mômes droits imposés sur les autres terres concédées. Il

n'est pas douteux que ce soient les terres concédées dans la même scirpicHrie qu'il

a eues en vue et non dans les seigneuries voisines ou aucune autre. Le sens de la

plirase est trop clair pour admettre aucun doute, et la concession à la veuve

Petit fait voir que tel est le S(!ns qu'il faut attacber aux mots " aux mêmes droits

imposés sur les antres terres concé lées dans les dites seipneuries^^ Cette dispo-

Bifion de l'arrêt est empruntée au droit féodal, fpii veut, qu'en l'absence de toute

Btipulation relative au taux des cens et rentes, ils soient payés sur le i)ièd des

terres voisines, et c'est là une nouvelle preuve qu'on n'a pas voulu déroger au

droit commun quant à la quotité des cens et rentes. Car, lorsqu'il s'agit d'impo-

ser un cens, s'il n'y a pas de titres ou que les titres soient égares, cette imposition

doit se faire à i)roj)ortion des cliarges des héritages do la même directe.— Vide

La T'ratique Universelle des Terriers, par De La Poix deFreminville, Tom. 2, p.

67 1, de la Récapitulation. Prcudhomme dit aussi que, lorsque le seigneur ne peut

pas justifier du cens par titre valable et par écrit, la censive doit être payée sur

le pied des terres voisines qui sont dans l'enclave du territoire du seigneur. Vide

Traité des Droits des Seigneurs sur les Biens en Roture, par Preudhomme, livre

second, cliap. XXXT, p. 130.

On ne trouve donc dans l'arrêt de 1711, aucune trace de l'intention de sou-

mettre à un taux fixe ou limité les concessions que l'on enjoignait aux seigneurs

de faire. Du moment où elles avaient eu lieu, quels que fussent le taux, les

charges ou les conditions, le seigneur avait obéi à l'esprit aussi bien qu'à la

lettre de l'arrêt, s'il n'avait pas exigé de deniers d'entrée. Il était réservé

aux officiers de la couronne d'y découvrir cette prétendue. fixation ou limitation

du taux des cens et rentes. En 1790 le solliciteur-général Williams y lisait

l'obligation imposée aux seigneurs "de concéder à leurs censitaires pour les cens

et rentes et redevances usitées." ( Vide Documents Relatifs à la Teinire Seigneu-

riale, Vol. 3, page 10.) Ceux qui représentent aujourd'hui la couronne affirment

que, par l'arrêt du («juillet l7ll, le taux des cens et rentes fut irrévocablement

fixé à celui alors usité et établi dans le pays. ( Vide le Sommaire des Propositions

de Droit, soumises de la part de la couronne à la cour seigneuriale. No. 15.)

Comment concilier cette dernière assertion avec l'ordre donné au gouverneur et

à l'intendant d'imposer les mêmes droits que ceux établis sur les autres terres

déjà concédées, et de se conformer ainsi au taux établi par le seigneur,

lequel pouvait être difl'érent dans d'autres seigneuries et encore varier dans la

môme seigneurie. En effet, quelle idée que celle d'un taux invariablement fixé

pour toutes les terres du pays, dont la valeur devait être plus ou moins grande,
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d'après la localité c-t la furtilitô du sol ! Comment imaginer que ce (aux devait

être le mùme dans tous les temps et aux époques où les progrès de la colonie,

de lentle développement de l'industrie et l'accroissement du commerce

la proiiriété et même aux terres incultes une valeur beaucoup plus considérable?

Cette valeur ne devait-elle pas nécessairement influer sur la quotité des cens et

rentes ? Aussi Ciigne\ après avoir remarqué qu'il n'y a aucun Edlt du Roy qui

fixe les cenu et mites mijnenrlulcs que l<s scif/nenrs doivent imposer, ajoute que

les terres ne sont pas concédées également
;

qu'elles le sont dans le district do

Montréal à jilus liant prix que dans celui de Québec, sans doute parce que

les terres de Montréal sont plus <ivantageus,es que celles de Québec. Vide Ctignct,

Trdté de la Loi des Fiefs, Cliap. X, Des Censives, etc., Art. 37, p. 44 et 45.

Kn France les terres iii<;rafcs et de mauvaise qualité s'acconsaicnt à très bivs

prix, suivant la remarque de Hervé.

Quant à la modicité api'arente des cens et rentes dans les premiers temps do

la colonie et sous la domination française, plusieurs circonstances l'expliqueraient

facilement, si du reste elle avait été aussi réelle (pi'on le prétenrl. Le grand

nombre de terres incultes à concéder; les guerres continuelles dans lesquelles le

pavs était engagé; les incursions fréquentes des L-oquois qui menaçaient sans

ces'se les nouveaux établissements et ne permettaient pas aux citoyens de Montréal

à une époque aussi rapprochée que 17:)V de s'éloigner des fortifications destinées

à les lu-otéger, sans être exposés si tomber sous leurs coups, rendent raison do

la valeur minime de la propriété foncière et du peu de profit qu'on en devait

tir.r. (^n eu pourrait donner bien d'autres raisons, s'il était nécessaire. Comment

aurait lU'ospéré une colonie où tout se faisait "sans principes, sans ordre et sans

rèo-le." (Le Canada, sous la domination française, par L. Dussienx, p. 76, Dé-

pêche de M. do Doreil.) Mais cette modicité des cens et rentes est plus appa-

rente que réelle. La rareté du numéraire donnait au cens stipulé en argent une

valeur plus forte qu'on ne l'imagine d'abord.

Pour les prestations en denrées et en grains, on ne prétendra pas sans doute

que l'arrêt de 1711 les ait prohibées ; et le temps ne devait-il pas en augmenter

le prix ? Aussi a-t-on droit de demander d'après quel juincipe de loi ou de

justice on prétend réduire et porter totites les rentes <lans les cadastres à deux

sols par chaque arpent, sans égard à la différence que doit produire dans leur

évaluation, le prix plus ou moins élevé des grains et autres denrées que le censi-

taire s'est engagé de payer ï Comment peut-on se flatter qu'un tribunal pourrait

accueillir une prétention aussi étrange qu'elle est injuste. Les intendans n'ont-

ils pas constamment recoimu la validité de ces stipulations, on condamnant les

censitaires à fournir en nature les denrées et les grains dont se composaient les

rentes seigneuriales ?

Si ijuelquefois ils ont crû devoir fixer la (juolité des cens et rentes, ils n'ont

pu légalement le faire qu'en l'absence de toute stipulation entre seigneur et

censitaire à cet égard, et seulement lorsque ce dernier, on vertu de promesses ou

de billets de concessir-^, s'était établi sur une terre pour laquelle il avait droit

d'obtenir un titre de concession aux mêmes droits que ceux imposés sur les autros

terres

.

Les décisions ou'on a citées au soutien de la prétention d'un taux fixe ou
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limité ont été lomlues ^lans des circntistance^ somhi.ibli's. Au .siiriiliis, si l'on

])ouv.iit (•iter l'oxomiile d'un eus où riutoiidaut !uii';iit pris sur lui do réduire

arbitrairement le taux des cens et rente» stipulé d-ins un ountratde concession et

convenu entre le S'igneur et lo censitaire, il faudrait dire do vv.i acte ce nu'on a

dit de (iiirli[uos unes de leurs ordonnances, telle ((ue celle relilive à l'esclavaiîo,

qu'elles n'ont pu détruire le droit ni prévaloir coîitre les princijKjS. J tu reste,

l'on ne se propose pas de passer ici en n.'vue et d'apprécier les ordonnances des

inteiidans et Ic^ jiiy(;ments rendus par les autorités juiliciuires, sous le gouverne-

ment français, et (pii ont été invoqués comme ayant consacré l'existence d'un

taux lé^-al. Fis forment l'un des objets traités dans le mémoire de M. l>uulvin.

lîemaripions encore (pi'il est im[>i)ssib!e de concilier l'idée de ce taux avec la

variété de ceux des concessions laites, non seulcmant dans les diverses seit;neu-

ries, mais encore dans la même seii^ueurio. Celte variété se retrouve dan» le8

con(H'ssioiis on (îcnsive que la couronne faisait dans ses ])ropres d'>maines,

circonstance sulB-ante d'elle-même [tour prouver (pi'il n'a jamais existé de taux

légal.

De la défense do vendre les terres en bois debout on a voulu induire l'obliga-

tion de les concéder moyennant une redevance modique, mais cette induction

n'est rien moins que loL,'ique et conforuie aux principes du droit : car d'une pro-

hibition exprimée dans une loi, on ne peut conclure à une autre ([ui ne

l'est ]ias, d'une nullité prononcée k une qui no l'est j»as non plus. Ainsi,

en supposant (pie la déteiise de vendre des terres en bois debout eut pu

jamais avoir eu (juebpie valeur, elle ne s'opposait nullement à ce que le seigneur

pût stipuler des redevances plus ou moins élevées, et, en agisssint ainsi, il se con-

formait strictement au droit féodal. Dans les coutumes <[ui détendaient de

rectevoir des deniers d'entrée, comm3 celle d'Drléaus, le seigneur n'eu cuusorvait

pas moins la liberté (l'exiger telles redevances qu'il jugeait à propos d'imposer

<lans ses actes d'accensement. Au reste cette prohibition de recevoir aucune,

somme d'argent pour le prix de la concession, en outre de la rente seigneuriale,

n'a pas toujours paru juste aux intendan's mêmes. Dans une dépèche du 10

octobre IVSO, messieurs Beauliarnais et Ilocquart remarquent que, dans le cas

où il se trouverait non seulenjont des dél'richemens, mais des prairies naturelles,

il leur paraissait juste que les seigneurs pussent en proliter et recevoir des con-

cessionnaires des sommes d'ar^'cnt. Vide 1 (ocuments lielatifs àlaTenure Seii>'neu-

riale, Vol. 4, correspondance entre le gouvernement français et les gouverneurs

-et intendants du Canada, p. 22. Mais n'y a-t-il donc que les défrichements et

les prairies artificii^lles qui puissent donner plus de valeur ù une terre ? La situ-

ation plus rapprochée d'une ville, la fertilité du sol et la facilité d'en exploiter le

bois, enfin les avances considérables «prun seigneur aura faites pour l'établisse-

ment de sa seigneurie, ne sont-ils pas de natui'e à donner à certaines terres autant

et même plus de valeur (jue d(!s prairies artiiicielles ? Et pourquoi emjiècher le

seigneur de jouir d'avantages qui ne sont pas dus ù la nature, comme des prairies

artiiicielles, mais ipi'il doit à son industri(% à son travail et aux sacrilices de toute

espèce, auxquels il s'est résigné et ([Xi'i tendaient aux progrès de la colonisation.

Et (pu n. sait les dépenses et les avances considérables dans lescpielles les sei-

gneurs ont été entraînés pour établir leurs seigneuries, se couliant danslaparol«
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du souverain qui leur avait garanti leurs propriétés ! Sur la protection des lois

qui leur en assuraient !a possession, ils y ont englouti des capitaux, se sont sou-

mis à la gêne et à des privations pour laisser à leurs enfants et petits enfants un

bien-être et une aisance auxquels ils sont eux-mômes demeurés étrangers.

Monsieur de Catalogne employé pendant plusieurs années parle gouverncraent

français à faire les plans des seigneuries pour dresser la carte du pays, dans nn

compte-rendu au ministère vers l'année 1Y14, dit, en parlant do Longueuil, que

les liabitants y sont à l'aise /rar les grosses dépenses que le seigneur y a faites,

tant pour des chcmiiis et fossés, qu'à construire un fort en pierre pour la sûreté

des habitants. On y voit aussi que le domaine de la seigneurie de Lachenaio a

plus de trois quarts de lieue defront sur la rivière, entrecoupé de tones labourable»,

prairies et paccages. Il ajoute que le reste de la seigneurie consiste en de bonnes

et belles terres, mais quelques unes sujettes à inondation, ce qui fait voir que le

domaine dont il parlait alors, était le domaine même du seigneur.

Tous les seigneurs ne construisaient pas des forts en pierre comme celui de

Longueuil, ou ne faisaient pas d'aussi grandes dépenses dans leur« seigneuries,

mais tous ceux qui avaient le désir do les établir, et leur intérêt l'exigeait impé-

rieusement, étaient obligés d'y faire des avances d'argent considérables pour y
commencer un établissement, y attirer des colons et en accélérer le défrichement.

Et néanmoins dans l'esprit d'administrateurs tracassiers et à vues étroites comme
ceux du Canada, cette classe de propriétaires devait être privée des avantages

résultant de cet accroissement de valeur dû à leur ~acrifices !

Monsieur Dollier de Casson, dans son histoire de Montréal, dit, en parlant des

Colonies Anglaises, que tout le monde y est chez soi à son aise, au lieu qu'4ci,

(en Canada) il est communément misérable. Toutefois on ne songeait pas plus

chez nos voisins à fixer lo prix de la propriété, qu'à mettre des entraves à la

vente des terres en bois debout. On était trop éclairé pour goûter des sugges-

tions comme celles que se permettaient les administrateurs du Canada.

Si quelque fois le gouvernement de la métropole a cru devoir y déférer, en ren-

dant par exemple l'arrêt de 1732, il ne les a pas toujours goûtées, témoin l'arrêt

de I7l7 resté à l'état de projet et qui n'a jamais été promulgué. Ce gouverne,

ment plus éclairé que celui de la colonie n'a pas non plus trouvé mauvais que lea

seigneurs recueillissent les avantages que pouvait leur offrir la qualité des héritage»

à concéder. C'est la conclusion qu'on doit tirer d'un passage de la dépêche de

Messieurs de Beauharnais et Ilocquart du 6 octobre 1 734, (Vol. 4 des Documents

relatifs à la tenure seigneuriale, p. 31), en réponse à une autre dépêche que le

ministre leur avait adressée, relativement à la concession de l'augmentation de

la seigneurie du Lac des Deux Montagnes. Ces fonctionnaires conviennent que
" l'observation sur la justice et l'équité de proportionner les cens et redevances à
" la qualité do l'héritage qui peut se trouver meilleur dans un endroit que dans
" un autre" mérite considération. Il semble qu'il n'était pas nécessaire d'une

intelligence transcendante pour en apercevoir de suite la justesse. C'est dans cette

même dépêche que ces fonctionnaires répondent à cet exposé du mémoire de

l'Aboé Couturier qi.i dit que : " Les Seigneurs en Canada ont la liberté, comme
partout ailleurs, Je donner à cens et à rente telle quantité de terre et à telU

charge que bon leur semble," assertion qui n'était susceptible d'être contredite
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par aucune maxime du droit féodal ou aucune disposition do la législation du

pays ; aussi le gouverneur et l'intendant ne citent-ils aucun édit ou aucune

règle de droit, pas môme l'arrêt de 171 1, pour prouver qu'elle n'est pas juste.

Ils se contentent d'alléguer que la pratique constante est de les concéder aux

charges ci-dessus expliquées et plus souvent au-dessous, comme si un usage, une

pratique semblables, résultat nécessaire de la pauvreté de la colonie et de l'im-

possibilité des seigneurs d'obtenir des redevances plus élevées, pouvait, indépen-

damment de toute loi, do toute règle de droit, établir un taux fixe ou limité,

rendre stationnaire le prix de la propriété et porter atteinte au droit du j)roprié-

taire d'en jouir comme il l'entendait. Ils ajoutent que si cette liberté réclamée

par l'Abbé Couturier était accordée, elle pourrait tourner en abus, en faisant

dégénérer les concessions qui doivent être quasi gratuites, en de purs contrats

de vente. On a vu plus haut la fausseté de ce raisonnement, en parlant de l'in-

férence qu'on a voulu tirer de la défense de vendre les terres en bois debout.

Quant à l'assertion de ces fonctionnaires que les concessions devaient être

quasi gratuites, elle ne repose sur aucune autorité. Du reste on peut dire que,

nonobstant la liberté laissée au seigneur de stipuler telles redevances qu'il pour-

rait obtenir des concessionnaires, elles ont toujours été modiques et le sont

encore ; car, si l'on a égard à la différence de la valeur do l'argent et des denrées

aux diverses époques des concessions faites en censive, on se persuadera facile-

ment qu3 le censitaire d'autrefois payait tout autant et môme plus que celui

d'aujourd'hui.

La meilleure preuve de l'absence de toute loi fixant le taux des redevances

c'est la nécessité où l'on s'est trouvé de faire devant le tribunal seigneurial une

question de fait de cette prétendue fixation, quoique ce tribunal ne puisse déter-

miner aucune question de ce genre. On a cru pouvoir fournir la preuve

d'un taux fixe ou limité, en produisant un nombre de contrats de concession,

preuve nullement concluante. Ces contrats, quelque nombreux qu'on puisse

les supposer, n'embrassent qu'une faible partie des concessions du pays, et par

conséquent ne prouvent pas l'existence de tel ou tel taux, pour le pays entier.

Un tableau de toutes les concessions aurait pu seul constater le taux général,

s'il n'y en avait jamais eu un, et encore ?1 ne s'en suivrait pas qu'il fût légal et

obligé ; il n'y avait qu'une loi formelle et bien précise qui pût lui donner ce carac-

tère, et elle n'a jamais existé. C'est donc à tort qu'on a reproché aux seigneurs

de n'avoir pas mis devant la cour les concessions faites dans leurs ccnsives. Ils

n'en avaient pas besoin. Le droit d'exiger et de recevoir des concessionnaires

les redevances que ceux-ci se sont engagés à leur payer est un droit qui ne leur

a jamais été interdit par aucune loi, et les conventions formées entr'eux à cet égard

ne sont ni nulles de plein droit, ni susceptibles d'être annulées.

L'arrêt de iTll, comme toutes les lois qui gênent la liberté et créent des

peines, ne peut recevoir qu'une interprétation restrictive, on l'a déjà remarqué,

et ses dispositions doivent s'appliquer seulement aux cas expressément prévus.

Or, le gouverneur et l'intendant, d'après ces dispositions, ne pouvaient intervenir

dans la concession des terres d'un propriétaire de fief que dans le cas où, sur son

îv-ius de les concéder, des habitants s'adressaient à eux pour en obtenir la conces-

sion. Hors de ce cas, le gouverneur et l'intendant étaient sans autorité pour

1
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intervenir, et, en dehors de leur intorvontion, rien dans le droit commun ni dans

l'arrêt morne n'empêchait le seigneur et le censitaire de s'accorder sur les tormcs

de la concession. Du moment où ces termes étaient proposés et acceptés, la

concession cffcctuoe, et la condition d'y tenir feu et lieu, imposée et exécutée, la

terre inculte était en voie de défrichement, et l'objet même do l'arrêt accomi>li.

Quelque fût d'ailleurs le taux des redevances et des autres charités ou réserves

stipulées, k's parties on les stipulant n'avaient fait qu'user de lu liberté dont elles

jouissaient dans leurs conventions en commun avec les autres citoyens. D'après

quel motif légal, sous quel prétexte voudrait-on critiquer un contrat (jne les

parties ont jugé avantageux, qui n'est pas contraire aux bonnes mujurs et que

l'arrêt dont il s'agit n'a pas réprouvé ? Est-ce que le concessionnaire, nonobstant

cet arrêt, n'est pas toujours demeuré le maître do stipuler et do payer un prix

et des redevances plus élevées pour une concession qu'il appréciait d'avanta^'o

que pour une autre cpii n'avait pas à ses yeux la môme valeur? I)o semblables

conventions n étaient nullement dérogatoires à l'arrêt de 171 1 et ne peuvent

être mises de côté sous ce prétexte.

Mais en les supposant même dérogatoires à ses dispositions, elles n'en devraient

pas moins subsister et faire la loi des parties comme toute autre espèce de con-

vention. Il est facile de le démontrer.

Pour faire envisager l'arrêt de 1711 et celui de 1732, comme lois d'ordre

public auxquelles il n'était pas permis de déroger, on a prétendu qu'iN affectaient

la tenure des terres, ce qui n'est pas exact. Cette tcnure avait été déterminée

et fixée par les contrats d'inféodation et d'accenseraent. Par le contrat d'inféo-

dation, la terre inféodée passait de la couronne au vassal qui la possédait en

Fief, et par le contrat d'aceensement, elle passait du vassal au censitaire qui la

possédait en roture et à titre de cens.—La tenure des terres en fief ou en
roture n'est-elle pas toujours demeurée la môme .après la promulgation de
ces arrêts ? On ne saurait donc les ratt.icher sous ce rajiport aux lois d'ordre

public. En admettant qu'ils eussent été décrétés dans un but d'utilité publique

ils avaient cela de commun avec beaucoup d'autres dispositions du droit privé
;

ce qui n'empêche pas ceux qu'ils concernent do renoncer aux dr<jit3 et aux
avantages individuels qu'ils sont destinés à leur assurer. Dans le doute, on pré-

sume que la loi n'est pas d'ordre public. (Selon, Traité des Nullités, tome 1

p. 12, Xo. G3.) Ici il n'y a pas même matière au doute.

L'injonction de concéder à titre de redevances et sans pouvoir cxio-er aucune
somme d'argent était introduite principalement dans l'intérêt du concessionnaire.

Et pourquoi n'aurait-il pu renoncer au droit de s'en prévaloir, comme le scio-neur

lui-même est maître de renoncer à ses propres droits ou de les modifier, suivant la
maxime volenti non fit injuria dont Hervé fait l'application au seigneur. On a
envisagé de même la question dans la Colonie, et l'Intendant Uoequart a fait

l'application de la tnême maxime de droit à ceux qui n'avaient pas jugé à propos
de se prévaloir des arrêts.

" II, (M. Ilocquart) a cru que les concessionnaires n'ayant pas profité
" des dispositions des arrêts du conseil <:jui leur sont favorables, y'avait été leur
" pure faute d'avoir donné des sommes pour les concessions qu'ils ont eues et
" qu'il n'y avait pas lieu à la restitution, suivant la maxime du droit voknti non
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Jît injuria." (Vide, documents relatifs à la tenure seij^curialo, vol. 4, p. 22,

Dépêche tic i.M. Delîoauliarnais et Ilocquart du 10 octobre 1730.)

l'ourijuoi reclamcrait-on pour des Arrêts d'une nature aussi transitoire que

ceux do 1711 et 1732, et qui n'étaient pas destinés à survivre aux circonstances

pour los(|Uclles on a cru nécessaire de les promulguer, un privilège dont no jouis-

ient pas lus lois féodales en général, car il est permis do déroger à leurs disposi-

tions. Vide Guyot, Répertoire de Jurisprudence, Vo. Jeu de Fief, page ô70.,

Pocquot do Livoiuiière, Traité des Fiefs, liv. VI, cliap. 1, page 527.

Enfin, pour ne pas laisser l'ombre d'un doute sur la validité des conventions

intervenues entre les Seigneurs et leurs cersitaires, que ceux qui représentent la

couronne ont prononcé être absolument nulles, (Xo. 20 du sommaire des propo-

sitions de droit somnises à la Cour Seigneuriale) on supposera pour un moment,

ce qui n't"*t pas le cas, qu'elles ont été dans l'origine entachées d'une nullité

d'ordre public. Eh 1 bien dans cette hypothèse môme elles doivent encore

subsister et produire tous leurs effets ; les censitaires n'ont aucune raison de s'y

soustraire, sous le prétexte d'une nullité à laquelle ils ont pu et ont en ellet renoncé

à diverses reprises. C'est ce que nous enseigne forni.cHoment Merlin, dans le

passage suivant qui mérite par son importance d'être transcrit.

'" Mais ce n'est pas une raison pour que la partie intéressée à faire valoir cette

" nullité, n'y puisse pas renoncer valablement pour son intérêt privé.

" Et si le citoyen Rigoult y avait effectivement renoncé, il nous paraîtrait non

" rccevablo à réclamer contre sa renonciation.

" Il faut bien distinguer la renonciation que l'on prétondrait avoir été faite à

" cette nullité, au moment do la conclusion même du contrat prohil)é par les

" rè'Tlemeiits dol785, d'avec la renonciation qui y serait faite après coup, et au

" moment où il s'agirait, delà part de l'acquéreur, de remplir ses engagements.

" Au premier cas la renonciation serait sans effet, pourquoi ? Par ce que, si elle

" pouvait avoir lieu, la prohibition do la loi serait absolument illusoire
; et c'est

" une vérité facile à sentir. Les doux parties contractantes connaissant la loi

" \)roliibitive, elles ne manqueraient jamais do stipuler que ni l'une ni l'autre no

" pourra l'invoquer ; et alors les désordres que la loi a voulu empêcher par sa

'' prohibition, n'auraient nécessairement plus do frein.

" Mais inic fois le marché conclu, et lorsip'il no s'agit plus que do savoir s'il

" s(ira exécuté ou non, la loi n'a plus le mémo intérêt do s'opposer à la renon-

" dation que chacune des parties peut faire au droit d'en demander l'annulation.

" Le mal auquel la loi a voulu remédier est fait ; il est consommé par le mar-

" ché même. Que, dans la suite, l'acquéreur paye ou ne paye pas le prix des

" effets qu'il a achetés à terme, l'intérêt public n*en sera ni plus ni moins blessé
;

" il ne s'aii'it plus alors que de l'intérêt privé do l'acquéreur : et l'acquéreur est

" bien le m:AÎtro do sacrifier son intérêt privé." ( Vide Merlin, Questions de Droit,

Vo. Effets Publics, tomo G, § I, page 200, Edit. 8'^ do Bruxelles.

Et combien do fois lo censitaire n'a-t-il pas renoncé à cette mdlité ? Il y a

renoncé chaque fois qu'il a passé au Seigneur reconnaissance censuolle par laquelle

il a ratifié et confirmé toutes les clauses du contrat d'acconscment et s'est soumis

à toutes les redevances, charges et réserves y stipulées, sans invoquer cette nul-

lité. Il y a encore renoncé foraiellemout chaque fois qu'il a exécuté lo contrat
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en parnnt volontairement les cens et rentes qui en formnifnt lo prix, ou s'est laissé

coinlaniniT par les tribunaux à les payer, sans se prévaloir do cette prétondue

nullité. Ainsi l'opinion de Merlin et les principes incontestables dont elle est

appuyée, sont une réfutation victorieuse de la proposition que les eniragoraont*

des censitniris envers les Seigneurs no doivent avoir aucun effet, et les cens et

rentes stipulés payables en deniers, prains et autres denrées, et ainsi payés do

tout temps, réduits ii la somme de deux sols par arpent on superficie.

C'est peut-être s'arrêter trop longtemps sur une question qui no saurait souf-

frir de ditlicnlté et qui n'a d'importance que parles intérêts considérables qui s'y

rattachent, et par la confusion, les portos et l'injustice criante quo sa solution

entraînerait, si elle n'était pas conforme aux vrais principes, ce qui du reste n'ust

pas à craindre de la part du tiibunal appelé à la décider.

La lé£rislatnre a tellement été étrangère à la pensée quo ces convention»

étaient susceptibles d'être déclarées nulles, qu'elle n'a pas organisé la Cour Sei-

gneuriale «le manière à lui permettre de prononcer cette nullité. Car elle ne

peut l'êtro sans que les parties intéressées à maintenir ces conventions n'aient

eu occasion do faire valoir toutes les fins de non re?evoir qu'elles auraient à

opposer à une demande en mdlité. Et la Cour Seigneuriale no pourrait,

d'après son organisation, prendre connaissance do ces fins do non recevoir qui

seraient fondées sur la ratification et l'exécution des contrats attaqués, ni en rece-

voir une preuve juridique.

Enfin si quelque chose prouve quo les Seigneurs n'ont jamais été obligés en co

pays de concéiler leurs terres à un taux fixe ou limité, quo co taux n'a jamais été

irtvariahleincntfxé\>Kt cet arrêt de iTll et que les conventions formées entre les

Seigneurs et les censitaires no peuvent sous le rapport dos cens et rentes, plus, quo

•ous tous autres recevoir la moindre atteinte, c'est la singularité do l'argumenta-

tion à laquelle on a jugé à propos do recourir pour soutenir le contraire. Quel-

ques unes des propositions soumises de la part de la Couronne sont assez étran-

ges pour qu'on ait besoin do les soutenir par des arguments également étranges.

Ainsi, quoique le Roi ait concédé les Fiofs pour en jouir en jileino propriété, en

toute propriété et à toujours avec l'obligation seulement d'y former des établis-

sements, on en a conclu quo les Seigneurs n'étaient quo de simples fiiléi-com-

missaires; quelquefois on s'est servi de la dénomination d'agens, d'administra-

teurs, de fermiers tenus do ccn^éder leurs terres a titro do redevances moiliqu. s

à tous ceux qui leur en demandaient on vertu du prétendu fidéi-conmiis dont on

jugeait à propos do grever kurs Fiefs. L'arrêt de 1711 enjoint aux Soigneurs

dont il y est question do concéder à titro de redevance seulement sans pouvoir exi-

ger aucime somme d'argent ; on en a tiré la conclusion que le taux des rentes

Seigneuriales avait été invariablement fixé à celui usité dans le pays. (No. 15

du sommaire des propositions do droit do la Couronne déjà cité.) On ne s'est pas

arrêté là. Nonobstant la liberté incontestable quo les Soigneurs ont toujours euo

et exercée do stipuler les rentes seigneuriales en grains et denrées, on prétend

les réduire à doux sols par chaque arpent en superficie. (No. 25 du sommairo

des propi.>?itions de la Couronne.) Et cependant l'acte seigneurial lui-même sup-

pose que les redevances ont pu être stipulées en grains, volailles et denrées,

(Sect. VI, No. I,) on prescrivant les règles à suivre dans leur évaluation. Pour
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motiver la r^uluction des cens ot rentes, et inval'klcr les conventions qui en con-

tiennent la Htipulntion, on a cru iiouvoir avancer que le» oeiiHitairos joui-saient

d'un droit Jo co-i>roiiriôf.ô dans les sc-ij/nourit-'S, ut que c'ctait plutwt leur propri-

ûtô que collo du Seigneur qu'ils recevaient en conccHsion. Comme cette proposi-

tion était trop extra(jrdinairo pour être accueillie, on l'a modifié en restreiirnant

lo droit du censitaire à celui de demander et d'obtenir la concession à un taux

fixe, dans l'iiypothèso qu'il y a dans lo pays un taux légal, hypothèse dénuée

do tout fondement. Il n'est pas étonnant dès lors que, pour soutenir des doc-

tnncs si opposées aux principes du droit féodal-coramun, on ait iirétendu qu'il

on existait pour le pays un particulier, fondé en grande partie sur l'arrêt do

1711, lequel d'après l'interprétation qu'on a donné au mot redevancn devait

faire une loi aux seigneurs de ne stipuler dans les contrats d'accensement cjuo

des rentes annuelles fort modi(iues, sans pouvoir stipuler aucune autre charge

ou réserve telles que corvées, droit de prendre du bois, quoique ces charges et

réàervos se retrouvent dans tous les contrats d'accensement et que la légalité en

ait été souvent consacrée par les cc)urs. D'après ce nouveau droit seigneurial,

le mot redevance doit résumer à lui seul totis les droits des soigneurs comme

toutes les obligations des censitaires. Il est défendu de franchir lo cercle

étroit dans lequel, avec le secours de co mot, on a voulu concentrer ces

droits et ces obligations, et les réduire à de i>ures prostations annnellcs.

C'est toujours d'.après la mémo idée qu'on a soutenue, que la banalité

légale ne devait pas avoir en Canada les i..6mes etlets qu'en France et que la

banalité conventionnelle ne pouvait non plus produire ceux qui y étaient attachés

dans le territoire de la Coutume de Paris. Notre banalité était d'un genre par-

ticulier sui (jencris^ dépouillé de tous les avantages et les prérogatives qu'on

avait cru jusqu'à présent en voir découler.

Heureusement pour les propriétaires de fiefs, les tribunaux n'ont pas cru que les

arrêts dont les dispositions ont été appréciées ci-haut formaient tout le droit

f'*jjii«.Mrial ûu pays; qu'il y avait dans les titres du seigneur des dispositions et

dans le droit commun des principes qui devaient servir de règle à l'interprétation

de ces arrêts, et en devaient déterminer la valeur et les effets. Ces eftets dans la

pensée des juges sont biens différents do ceux qu'on prétend leur attribuer aujour-

d'hui, comme nous allons le voir, après avoir expliqué pou; quoi l'on n'a pas jugé à

propos de s'arrêteràladéclarationde 1*743, quoiqu'on y fasse allusion dans lesques-

tioussoumises à la cour seigneuriale. Elle avait pour objet d'introduire des forma-

lités plus précises, relativement à la réunion des seigneuries au domaine du roi et

d'offrir des garanties contre l'abus des pouvoirs confiés aux fonctionnaires chargés

de prononcer sur ces réunions. Du reste cette déclaration n'a pas trait aux con-

testations entre seigneurs et censitaires, et aucune de ses dispositions ne peut

atîecter le racins du monde leurs conventions.

Venons à la jurisprudence des cours de justice relativement aux questions qui

nous ont occupa'. On en trouve le résumé dans ce passasse du rapport des

commissaires nommés pour s'enquérir des lois et autres circonstances qui se

rattachent à la tenure seigneuriale:

Les cours de justice "ont maintenu le principe, d'après les jugeraens qu'elles

" ont rendus, que le seigneur avait le droit de concéder aux taux et conditions
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" dont il convinndr.lit nvoo loiiri ceriRitain'», et cllo» ont iniNino rofiisô do rolcvcr

'• IcH consitMircs do cch cliarufcs coiivi'ntiunni'Ilc*." ( ViUc Documents UolalifH jk

la Tcniirc SiMi;ii<Miri;iI<s Vol. .'), p. 4.1.)

(inoi.jiio iioH trilmnaux n'aitMit pas étô rovt^tu* d^'s pouvoirs en vortu dcsqiicl»

lo gouverneur et l'intendant auraient pu fairo d«s concossion» do torros, dans lo»

t'irconstiinces prévues par l'arrrt <!(> 1711, ils ne s(« sont jamais (U'-cIarr-i in(!oinp6-

tenfs à pri'udro (•oiiiiais<nncod<> demandes tondant à m<'ttro en question la validité

dos cotivuntiotis in'orveiiues entre seij^iuuirs et consilaires, relalivenn'iit aux cens

et rentes, et à les faire réduire, sous le prétexte que lo taux on était trop élevA.

CluKMii! t'ois que lu (pieslion s'est présentée devant eux, ils l'ont décidée, conimo

ils en !ivaicnt le droit, et l'ont filt en faveur des seij,'iieurs.

On trouvera (piel(pies unes de ees décisions dans le rapport des commissaires

«ur I.i tenure seigneuriale, déjà eitô. ( Vido Documents Seigneuriaux, Vol. ;J,

p. 8t et suivatit(;s.)

A lii p;i;;e SI se trouve citée la cause de Duclicsnay contre TTamilton et K<;Ily,

jiieéeà (iiiéliec le 12 février 1K1>7; à la ])aLje n.T, la cause de (iuicliaud contre .loties,

jugée ù Montréal le 18 février 1831 ; h la i>a:^e 101, cellede l'lion«)ral)I.' UollanJ

contre Molleur, jui^éo le 15 juin 1810; à \ti page 119, celle do Ilamilton et

antres contre I.amoureux, jugée le 2 février 1812 ; ù la page 129 on a donné

les motifs exprimés par le juge Pyke, (pli a prononcé le jugement de la cour.

On peut iijouter ù CCS décisions celle rendue! ù Québec lo 13 janvier 1852,

dans la cause de Langlois contre Martel, Vol,2d. des Décisions des Tribunaux du

Bas-Cana<Ia, p. 30 ; celle rendue à Montré.il lu 18 septembre 1851 dans la cause

de Uoston contre I.ériger dit Laplante, Vol. 4, Décisions des Tribunaux, p. 404

et 407. Dans cette cause il a été jngé:'Hiu'il n'y a rien dans l'ancien droit

" frinu;ais, non plus (pie dans les loJHdu r)as-(janada,qui empéeliequo les seigneur»

" no concèdent les terres dans leurs seigneuries sujettes à certaines rentes, ot

" par le mémo acte stipulent un prix de vente pour les mômes terres, et un
" censitaire ou un acquéreur pariie à tel contrat ne peut v.alabloinent s'adresser

" aux tribunaux pour faire déclarer tel .-icte nul, pour cause d'erreur de droit."

On trouve aussi un exposé do cette dcrnièie cause d.ans The Law Reporter^

publié par M.M. R.amsay et Morin, Nos. 0-7, Octobre 1S54, p. 91.

Dans une cause jugée dans le district des Trois-Rivières, lo 28 janvier 1837,

entre le seigneur Bouclier de Niverville et feu l'honorable Vallières, il i)araîtrait

qu'il a été (piestion du taux des cens et rentes dont on demandait les arrérages

Bur certains eraplacements, et qu'on prétendait trop élevé. La Cour Inférieure

s'est prononcée contre la réduction du taux des cens et rentes réclamés, et la

Cour d'Aj'pel par son jugement du 20 janvier 1838, qui a infirmé en partie la

jugement de la Cour Iiiférieurc, a néanmoins confirmé la partie qui avait rapport

mi droit réclamé par l'appelant M. Vallières de faire, réduire lot cens et rentes

demandée sur certains lots mentionnés dans son exception pércmptoire.

On a cité la cause de MeCalluin contre Grey, jugée lo 18 avril 1828, dans le

district de Montréal, à l'appui des prétentions émises contre les seigneurs. Le

jugement intervenu sur cette instance no confirme pourtant point la doctrine d'un

taux fixe ; du reste, il est conforme aux principes. Le seigneur ne réclamait point,

par son action, des arrérages do cens et rentes. C'était la propriété môme de
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ci'it liiH IdtH il(' tcrro p(m«(''(!é< |i;ir li- ili'friidfur (ircy iin'il r viii>li.|ii;iif. Co

dtriii'r n'avait pu» ilo tifrc» i\ fiirt- valoir, mnU il allô'^iiait vl n proiivô

qno c'ctftit. avt'c lo r(Hi!4i'nf('iH'iit «•( iiii''iiii' sur l'invitation du sii^^qiciir «pii avait

proiiiîs tic lui »'()in*(''d<'r ces lots di' terri', ipril en avait, pris pus^tcsmiti i ots'y niait

ét;ilili. Cette »ircoti':taiif»> proiivi'n siilli^ait pour oxrliiro lo R<i;.,'iMMr du droit

d'évincer le coiisitaifc, et son action devait être renvoyée.

S.HiH (Nninincr ^\ li'S coir-idéi'ans de ce jiii^iMtK'nf inoiixô conli'e l'nsau'e il'alor»

Ile \oiii piA pIiH loin i\\h' ne l'exi;;cait li dilli^'ulté à décider, on penl, en toute

ai*'iiiance, îilllrnier ij'i'il-* ne «5ii]ip"Sent nullenicnt reNistence d'nii taux léi,'al, et

encore nioinn, rpie i;elni convenu eiilm le sei'jjnenr et le con-fitaire puisse étru

rédiit et la com(>nti(»n mine de eôlé. I'Iuh tanl M. Mo-ton, îmerisxenr de M.

Mc(':dluin, a intenté une nunvejli' a'tiou p(''iiioire cunire le méuie individu

npic-i avoir jiris, cette fois, la |)rée^iiition de lui ollVir nn titr:? de eoneessioii con-

tenant stipulation «l'une sotnme d'ari^ent et de cens et rentes payaliles d'après

1(^ tiux cl'autres concessions dans la Mei<^iiciirie. I.e défendeur n'ayant p'us jnnrô

à |jid|iMS d'acccptiT CCS conditions (|u'il a piét''inln être illé'^'alcs, la cour présidéo

p;ir If jime rn-idicf Ileid. celui '|iM avait foriiiulé les con-idér.'ins du premier

ju;^'enii'nt, a donné !:;'a'.n de eau-* • à ^f. l'oston, le demandeur, «pi'tdle n déclaré

propriétaii'e il'S niorreaux de terres quo le défoinleiu- po-wédait sans titre, ut .1

condamné c.i> dernier à déiîtierpif, lui laissant néanmoins l'alteriiiitive d'accepter

sous le délai d'un mois, l'otlVo 'jik- lui avait faite: le <leniaiidiiir, de lui donner un

titi'c par liMpicl, en outre d'une rente seieiicurialo élevé<', il <'xi!7eait I )iai((ment

d'une Mimme d'arirent. Ce dernier ju!j;ement, rendu le '10 juin iS.'îM, a été

conlinué en a]ipel le 2') janvier 1S:t I.

Il est inutile d,; ]iulcr lie qu'lcpies actions (pu ont éti'' p)rtéi's, il yu un irraml

noiidu'o d'années, centre la liaronne de LonLi'ueuil, fondées sur les ;ii rets (|(. 1711

et 17!]'-', car elles n'ont jamais été jii,L,'ées au nn'rite. I,a cour n'a jamais eu

occaMon d'exprimer son opinion sur toutes les (pies'ioiis (pie les parties enten-

daient soulever.

Mais en même temps, il cr-t h remai(juer «pie, I(U-s d(! l'introduction de l'une.

do ces actions, celui qin l'avait intentce lit inolioii que, comme lu couronne était

intéressée dans l'évéueiiient de cette cause, elle ordonnât que ses oflîciers

fussent iiotiiiés qu'elle était pendant.', pour par eux intervenir, si bon leur

gemlilait, et prendre d'Iles coiudusions (pi'ils jutreraieiit à propos. La cour

déi ida (pio c'était au demandeur à f ure cettii notitication, comme il l'entendait.

Le demandeur sentait (]Ue la couronne devait nécessairement être partie à une

teni'ulal)le demande. ( ^'s arrêts, en vû\'.t, ne pouvaient recevoir d'exécution

qu'avec lo concours des ofliciers (pii la représentent. Ils n'en étaient susceptibles

que sous l'autorité d'admiinstrateurs qui, comme les intendants, étaient autorisés

à iirononcer sur ses droits, en même temps «pie sur ceux des individus.

Leur autorité devait cesser du moment où l'organistiiion poliliipns et adminis-

trative sous laquelle ils avaient été promulgués, cesserait elle-même.

Atix décisions déjà citées relativement au taux des redevances et à l'appui do la

légalité dos stipidations contenues dans les contrats de concession acceptés jiar les

concessionnaires, qu'il soit permis d'en ajouter une rendue à Montréal le 19 avril

1826, dans une cause portant le No. 1025, et sous le titre d'Austin Cuvillier contre

i

¥
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Ilidiar.l Il.iit, (;.<.ru'>' S'îaiiley nii-» en caiw et Napier ("liriMie Murtoii eimitr.M,

I

<) iliiisallrl.
l'I

A'ft iiiolilH expiiiiio
I

ar lii)h>>i'a l.l. 11».' ell-iJ"« llef Kl 1(1, lol'H lie 00

.Ul'i MX lit. et partair*'* pur 1«'h uutiv* .)ii!,"'N motilH <|i Mil a eu I oltil^eaiice il>li •lo

noUNe.mimurhiii.T, f.Tout n.nnMiire la nature ,1e la e,.iileHlali.)ii et I opiiiiua

lu cour Hiir la .|iiu-ti.ui .li- la ri'i.lui-lioii i\*>* taux prélendun i-xces^il-

ao

Oppo^^ilioii \>\ tlie Scii.'iii<)r, afin ilr cansrrrir, Inr

jf:{H ."(S. t'or reii'ot niiUa tliie on twi. lots of laiid moIJ

'uiiilor tlio Wrilof Iv\eciitioii>uc.l nul li_\ tlie l'IaintilVin

lliift ciiu«i', llial In on lotM Noh. la aixl 14 iii the thirtJ

ranj^e of euuecs-ioii ot'tlie Seit^iiioi y ol" I)elei'y, eacli lut

iiMiitaiiiiiiu' • •'"'''•* i" ''•'""' l'y '^^ '" dcptli.

No. I ()•-':..

Cuvil'ier,

Vs.

Slaiil.'v, Cu;-.

it

lUirton, Sei-4,

Op|io!taiit.

Tli- opi)o«iilou a:i.l iiio'/ins statu tliat tlie laie Kicliaid II art, tu wlioie eslalo

tlie helcli.lailt lias l.eeli appoillteiH 'urator. olilallieil iVolll tlie AL'ellt ol' llie< »p|)0.

)*anl in tlio vear lsl l a verbal eoneessjoii of ilie said two lots <>f laii 1, ou lii;*

payinj? anniiallv, «m tlie eli'Veiidi Xoveiiilier, tlie lir»t i)ayiiieii! to coiiuiieiic'.' and

i»o niadc iii Novoiiilier, IHlii, llio iciiS rt rciUix aeiîordiiiy; to tlie iisiial rate of

<;((iicessou iii tlie said Soii^uioiv, tliat is at tlie ratu of li'' of au» for eaili of llio

Haid lots, and au aiiiuri! reiit of D .W.v for l'very supertlcial acre uf tlie saiiio,

jiiakiin; for tlic said two lots a simi of i'J .'»>. uf r-, ;«.v il nn/is, payable aiiau illy an

iil'oresaid, and tliereiipou conclu les for tlie payiiienl of haid cikh et niil's l'roiii

oleveiitli Xoveiiilier, iSlô, to elevelilli Noveiiiber, 1H_'4, inclilsively, iiiakiiij;

JC;JH ôs., with iulerest and eosts.

l'LDA l'.V l'LMNTll'K.

l-'t. Drfennr nu /(nuls vu droit, deiiyiii|,' tlic riglil iii law of tlio < >pp(|.<ant to

jnaiiil lin his iipp')>itiuii.

2iid. l)eiiyinjif the tacts alledged in tlio opposition.

î'.rd. Tliat tlic oppNsjiiit eaïuiot elaiiii rius cl rcutrs liy Iiim deiiiaiided in tlio

ycar 1S1">, iiiMsiiiii''li as lie liad iiot llicu eoiiceded tlio said lots ii\' laiid to tlio

said Kicliard Ifart, iior liad tlie said lîiidiard Ilart possossed ihe sani'' siiici' tliiit

tinic, l'Ut only for two ycars prior to liis docease. viz. 181H;ind 10. Tint lin; said

OlilMisaut never coiieeded tlic said lots of lauii at tli<^ rate of six pence or l'2 A'^/.v of

crus ;ind !> solx of niitc for every arprnl, as liy liiiii alledged. iior liad tlie said

()p[)osaiit by law a riglit to iii.'ilce sucli eoiict-sioii, tlic ndiixincc duc to tho

Seij;nior in sucli cases beiiig liiiiited to ono snl i>f rtnn and one snf ofri/ifi- .""or

every supertieial aire, ami a ca]ion, or 20 suis fur cvcry (trjxiif in front oftho

said lots. Tliat the rais .and reiitvs deinandcd by the said Ojiposaiit is eontrary to

law, and iiiust bc rediiced to tliat rate which the law allows. Thaï the said

Opposîint c.'innot prétend lliat the said concession alledgod by liini to hâve bcen

uiade wilhout aiiy s]>ecial contract in writiiitr eiitered iiito belwecu the paitic.-*t

can ii'ive liiiu a right to receive, as heiiig lin; iisiial and ordiiiarv reiit of the

said Sei^niory, tlie suiii of \'2 sois of crus and sois of rrnlr, because thcie caiinot

f'xist in the said Seigniory of Deh'ry any ordinary rate of (v?i,v and rcuti's gnator

thaii l>y law is iiii|)osed iind allowod, which is ono sol of re/is and one sol vi rente,

and a capon, as abovc stated.
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Concludes to tlie dismissal of tho opposition, with cost.

The answer to tho Plaiiititrs Ploa and roply thoroon are gciieral.

The witnesscs l'or the Ofiposant prove tliat the ordiiiary rate of concession oî

lands in the Seigniory of Delery and La(H)lle is £2 2s. Gd. of cens and rentes

for every lot of 4 acres hy 28, and tliat this has been tlie ca.»e duriug tlie last 20

years, tliat the late Kichard Ilartcanie into possession of th(! two lots in question.

în 1815, and Lad a knowledgo that the above was tlie usual rate of concession

at that time.

The question now is whether the Opposant is entitled to raaintain his claim^

for the amount of the coî.v and renti.s denianded.

The grauts of Seiguioiics, by the Ciown of Fiance, to individuals in tlii»

colony, wero generally niade froni gratuitous motives and frcquently as a reward

for the services of meritoiious oflicers ; and although good policy required that

thèse grants should be subservient to the great and bcnofîcial object of tho

bettlenieul and impiovement of the colony by the concessions to bo made to

tlie snb-tonants or censitaires; stiil, however, the immédiate object of the grant

was the hcnefit of the grantce or Seii/niur, wlio, according to the principlcs of

the feudal tenurc, becaine tho vassal of tlie crown and tlie umhnibted proprictor

of the estate; and it is therefore reasonable to présume tliut he would endeavour

80 to managc and dispose thereof as wonld prove most bcncjicial for himstlf ;

and however far his conduct in this respect miglit infringe the conditions of tho

grant, or counteract the j)olicy of the Crown, yet noue but the Crown had tho

right of interférence or complaint. The censitaire was not a party to the grant

made to the Seignior, jior had lie accpiired sucli bciieffial interest in the estote.

as to entitle hiin to any redress agaiiist the Seignior as to the ternis of con-

cession proposed to him or uiidur wliich lie actually ht-ld ; heuce, it was found

necessary to conter this right by Législative authority, and for tliis purposo

the several Déclarations and Arrêts which we fiiid recorded in the archives

of the country were made by the Frcnch King and under his authority.

Tho Arrêt of the Cth July, l7ll, appears to con.stitute the principal authority

upou which the Plaintiflf rcsists the claiin of thu OpjMjsant to his cens and renies

as demanded, but this Arrêt, as well as several olhersnow extant, on the subject

of granting lands in Canada, hâve not providcd for the inattcr herc in contest.

Al' thèse Arrêts seem levelled agaiust the sale of lands by the Seignior, and

directing that they should bo couceded to the censitaire upon an anniial rent, ia

fact the wliole bent and object of ail those Arrêts was to encourage the clearing

of the lands and settling the colony, which could best be aflected by concession

of this kind, they being understood to be made on moderate ternis and

within the ability of every industrious man to salisfy, while the sale of land ii»

large tracts and for larger sums of money, and ail kinds of spéculation and

jobbing which operated mercly as a transfer of the lands, without promoting tlieir

actual sottlement and impiovement, are most expressly prohi'^ited. l->ut while

tlio priuciple of granting lands upon a redevance annuelle is thus maintained, wo

find no Ar7-êt or Law now extant in the country which establishes that the rato of

tlie-se redevances should be :—Perhaps it w as not necessary that any, at least auy

of a permanent nature, should hâve been made, becauso by proliibiting thiii-

1
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Seignior froin solling liis lands as abovo stated, it noccssariiy becamo his

interest to dispose of tliein in tlie way pointed ont by tho above Arrêtx, tliat i»

by concession à redevance annuelle to auch p^irsons as would take tlioin, and if

we could form an opinion of tlie state of tlio country fora century back, wo inay

readiiy believe tliat tlie saine nioti/c, or viow to liis inten^st, would induce the

Seigiiior to concède bis land at as low rate as tlic then stato of tlie population

retpiircd; tliat tlie Seigiiior sliould ratlier liold eut enducemonts, tlian exact

unusuai rit.'lits, in tlie granting of the lands, as thero wero tlien more lands to

conceile tliaii tenants wlio wanted concessions: from tliis circuinstance we inay

accoutit for tbe fact tliiit no suit or juilgiiiLiit, appears in tbe Courts of Law prior

to tbo coiujucst, by wiiicb a Stiignior was prosecutcd or adjudgod to grant lands

to a censitaire under tbe penalty of tlic ^Irrêt of 1711, tbat is from an exlrava-

gatit rate of concession. It would therefore seem tliat tliere could be but littlo

danger of iiijurv likely to arise to tlie riglits of individuals to allow tbe concessions

to be made, aecording to tlie pliraseology of tbe day, aux ccnii,rentes et redevances

accoutumées, as tbo ]>arties could agiee. On tlie ''ne liand, it was no doubt the

interest of the Seignior, wben ho could not sell bis lands, to grant fhem on an

annual revenue, so as to increase the value of liis projierty by actiial settlenient

of the lands, so on tbe other liand it was the interest of the censitaire to obtain

sucli grant or concession upon the easiest ternis possible. In the deed of grant

made by the King of France on tbe Uth April, 17.3;^, of tho Seigniory of Delery,

we tind inserted ainong the conditions of the grant the following :
—" d'y tenir feu

" et lieu et le faire tenir par ses tenanciers, à faute de quoi elle sera réunie au

''domaine de sa majesté, de déserter et faire déserter incessamment la 'lite terre,

" laisser les chemins du roi et autres jugés nécessaires pour l'utilité publiipie sur

"la dite concession, et de faire insérer pareilles conditions dans les concessions

" qu'il fera à ses tenanciers, aux cens, et rentes et redevances accoutumés par

" ar/icnt de terre de front sur quarante de profondeur, etc." Ilere we tind tho

settlenient and clearing of the lands as being the prinei[)al object of tliis and of

every other grant of tho day enjoined under a penalty, while the rate of

concession seems inserted more as words of course than of particular injunction,

nor is any penalty atta(;hed to tho infriiigement of this part of the grant, wliich

was usually the case whero thero was any particular law in existence bearitig on

ihe jKjint; wo are thon called upon to say wbat thèse words "-cens, rentes et

" redevances accoutumées " inean.

ïliese words would, no doubt, carry the impression tliat Ihere existed somo

gênerai principle eitlier established by law or generally practised in the colony,

by which concessions to the censitaire woie regulatcil, and therefore, as a iicces-

sary conséquence, we sliould expect totiiid ail the concessions of this description,

at least prior to this deed of grant by the French King, made subjcict to tho

very sanie ce7is et rentes et redevances ; for if tliere was a law to this ellect, it

must be gênerai in its opération, and bind ail the property in the country

equally. But we sce, as well from the judgments on record of that tiine, and

siuce, us from the generally well-known lact, that tbo cens, rentes et redevances

of ditl'erent Seigniorics were very frocpiently ditîereiit, varying aecording to cir-

cumstiUices and situation ; and at tlie présent day wo may almost sjiy that



38

«carcely auy two Seignorics are alike in fhis ro.-.poct. Tliis fait, as a gênerai

usage in tlio country, argues strongly against tho exisloiico of aiiy nilc ot' law

on tliis point, or it' aiiy over was ukkIu and diJ cxist, tliat its injunetions could

Ilot Iiave l)(!Oii of a [lerniunoiit naturo or of a gcnoral exloiit. In tlio absence

tlierofore of aiiy pipsilive régulation, wc are left to furni tliat o[iiriion wliicii sliall

appear to us most consistent witli reason and justice, according to tlie circum-

stancos of tlu; case. As a ruie of right, tlierofore, it canuot be])resuined tliat wliat

wnuld liavc been a reasonable rate of concession in the ycar 11:]3 by tlie

Seignior to his crmilahr, could bo cousidered to be ("ijually so nearly a ceiitury

afterwards, uniess \ve could présume tliat al! tlie n^latioiis and connexions in life

between nian îind nian liad continued to be tlie sanio, and tlint tlie iiii|irovemi'iit8

botli in tlie moral and pliysical world liad (!ai!>ed no change in oiir habits of lifo

or in those transactions wheiein the value ol' Mioney is tlic iniîdium of estima-

tion. If tho revenue whicli the Seignior oldained froin the concessions

mado bybiin a ceiitury past cannot iiow procure liim the saine coinpetency and

tacilities in life as al tliat time, wliile ilie meaiis aiid resources of the cenailuircs

arising ont of the very lainl so gninted to liim are multiplied ten fold, there can,

111 such case be iieither reason nor justice in cômp(^lliii'^" a Seignior to giant his

laiids at the same rate at the présent day as a ceiitury ago, where we bave no
ruit! of law binding in tliis respect. We bave, however, a riile of law ap]ilicable

to tho présent case arising ont of the fads which bave been provcd. It aiipears

that ilie gênerai rate of concession of lands in the Seigniory of Deleiy for the

last 20 yeai's lias been proved to be G [)enco of cens and 9 sols for every super-

ticial acre of every lot so granted ; and of tliis rate of concession tho lato liev.

liait liad a knowlcdge, and iiiiist be cousidered to bave su'.niitted thercto by

taking possession uftlie two lots ofland iu ([lustion ; tliis was biiiiniig on biin even

withoiit a dc'd of concession to pay what was n'huai aiid custoinary for tenants in !ike

situations i 11 that Scignory topay, and no more bas been demandcd. Hervé,Tome 1,

p. 41ô :
—" L'usage général d'une seigneurie, a[ipelc "«wnct" ou ''manenC' de fief

" peut (pielquefois suppléer à la coutume et aux titres ])arliculiers, et suJlire pour

"soumettre ù un droit ou à une prestation qui s'exerce généralement dans

' retendue du fief, (|uc1(iucs vassaux ou censitaires qui prétendraient se sous-

" traire à ce tlroit ou à cette prestation, car, lorsqu'un droit quelconque est

" énoncé dans presque tous les titres du iief, et s'exerce sur jnesque tous les sujets

"de ce fief, il doit être regardé comme un droit naturel de la terre dont

" personne n'est exempt, à moins qu'il n'ait un titre précis d'exemption."

This principle is a])i)li(îal»le whore there is no concession, which is the case

hcre, for luil thvrc h en a died of concession, it inust hive formed the law

between the parties and the ride of décision on the ipustioii Lefore us,

The Court therefoie are of opinion that in the judgment of distribution to be

rcn lered in this cause the Opposant be ra.iked aiid coUocaled acconling to lus

privilège for the amoiint of his daim as slated in his opposition, with cost.

Ainsi, (juoi.|uo la cour n'ait pas envisagé l'arrêt de l7ll sous tous les jioints

de vue sous lesquels on l'a considéré dans ce mémoire, et qu'elle n'ait pas été

appelée à décider toutes les questions (jui s'y trouvent soulevées, il est évident ipie,

qui'.nt au taux des redevances, elle lui a donné la même interprétation, que nous

lui donnons, et en efi'et il n'en peut recevoir d'autre.
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Li nn-'ir.îèr.' partie de oc niéinoiro so tciinuiera par 1 examon do qu liin» s (1. 'A: ni-

ses de-i titres inènics do eop.ees^iion dont on a voulu aussi infêr.'r une oblitïatit.u

établi irii]))'ès les livi.r
de la part du sci^ïneurde eouf'-dcr à un prix- vKhlK/u

usités' et ocroKlinnéx. l»aiis i|iicliiues uns de ees titivs, la concession est faite à

la cliariçe par le vas<al concessionnaire "do déserter et faire déserter la ditf

»' terre <'t de faire insérer jiariûlb's ennditiiuis," c'est-à-dire celles dont il

a été .jiiestion dans une autre parti<^ du titre, c(unine celle de tenir feu et lien,

etc., "dans les <;oMcessions (pi'il donnera à ses habitants aux cens et renti^s et

" redevances at eniiliiiii'j -s par arpent de ferre de fnuit sur '|U,iiaiite arpents de

' profuiideiir.'' F/'/c dans les Documents Uelalifsà la Tciiuro Sein'ueuriale, voI,

1er., ]>;iLre ITO, la conccssiuii au .>ienr ïascliereau du 23 se] cinbie 17.3(5.—Cette

clause trop vaifue pour «constituer un taux tixe et une obli;;ation de s'y confoniHfr

80 trouve dMtis (Miviron ([inrante c.ini| titres.—Il n'y en a ((Ue (piatre «jÙ il e.-t

parlé d'un *niix fi\o, l't ce taux varie dans ces (juatio titps.

On no 'c jù'.'ijiose pas de »'iire un exani''n plus iiiMiutieux de ces deux classes de

titres dont a[. Duiikin iloit s'occuper s[)écialeiiient dans son niéinoire, où leurs

diverses «laiis-s seront discutées plus au lonir.

Coiitentoiis-noiis de l'aire reniaripier (pie celle ipii vient d'étnï transcrite ne

peut êire iiivo(piée coinnu! fixant le taux d(!s roileviinccs, d'autant (ju'à c tte

o]ioi|ue il y avait une ^-rande variété dans <-elui des coticcssioiis non seu-

lement dans les diiréreiite-. .sei'iiieuries, mnis dans la iiiêine seie-iieurie, ciicoiis-

taiice que !e roi n'i'^-noi'ait pas.

—

.\nssi, s'il eut voulu, par ictte clause, introduire

un taux précis, ?n serait-il servi d'expressions éL^aleiiieut piéci.-es.— !mi outre, l;i

clause irinipose fi.as niéine directement an sei'^-neur roblie'afioii de coiicéilcr (tux

cr»f rt rrntr^ rt rnlfnnirrs- (irroiitiimc s: Elle -suppose seulement qu'il concédera.

et alors il ne pourra le faire san-, in-é-er certaines conditions dans ses con-

trats d'accensemeul. iMi reste tout ce <|u'il y a de v;i2'ue, d'incertain et d'atn-

bi'^u dans cette cl.nHc doit s'interpréter en faveur de l'oblieé, c'.-i-ii-dire

du vai à qui le ]{oi, pr '::jnenr suzerain, lésait la concession et contre ce deri lier

qui devait s'ipuier avec (tiarté et pré( ision les coiidiiious rpi'il entciid.iit iiiqio er

aux concessionnaires. C'c-t la rè^li; de droit, cpie Tare;ct et Klie de Beaiuiiont

rapjiellent dans la consultation dont il a été question ailleurs, l^t ce point, M.

l>u:ik!n le dé'velnppcia d'avanf;ig(!.

1mi lisnnt les mouts do la cour d;ms la cause ,]o Cuvillier vs. StaiiK-y o'

Tlnrloti. ('»j. [.osant, on voit que la cour n'a pas non plus attribué h cette clause

ell'et lixer la Il il il é di's rede\ance' I. i (luestion était soiilevce da.iis la

SeiJjÇlieUll'.

moiit's.

1), ry dont le tiîi'e la contenait, car u y st f;dt ail r~ion .laiis c.'s

M;i ""U s^nl^os:^nt oue cotto elau«e et onel.iues ;iulres oui seraien t pi us iircci-

sos p'i-;<ent êtri' envi-MLjées coinine iinpo-aiit au sci'iiieiir une obli^'ation de

eoneéd.er à un taux fixe et déterminé, e^ .,i 'nous quel a \'U étn/ leur etl'et lé^'al ;

si elles ont pu être eliangées ou modifiées )ar les parties contractantes; (pii ,a

pu en réelamer l'exécution ; si celui, en faveur de (pli on suppose (pi'elles ont

été stipulées, a pu y renoncer, et si enfin elles peuvent jiorter la moindre

atu'inle auK conventions intervenues entre les seigneurs et bs censitaires relativ<>-

mont, au la'.:x .brscdis t-.t rentes.
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La polution Jo cos difTérentos questions ne saurait offrir do difficulté.

Quel(jue soit l'objet pour lequel ces clauses ont été insérées dans les titres d«>

concession donnés par le souverain, quelque soit l'intérêt qu'on a voulu ])roté-

ger en les stipulant, rien n'est plus certain que, comme toutes les autres cdiarge»

et conditions du contrat de fief, elles étaient sujettes à être modifiées, cliangées et

môme anéanties au gré des [)arties contractantes :
" En un mot le seigneur et le

"vassal," dit Hervé, " ne peuvent ni l'un ni l'autre rien changer au contrat sans

"un consentement commun ; mais ils peuvent, do concert, y apporter tel cliango-

"mcnt et telle modification qu'ils jugeront à propos, en ce qui ne touche pointa

** son essence. Nihil enim tàm naturalccslquàin eo grncre qnndque d'iHaolvi, q'io

^^ colli//(itnmrst.''^ Hervé, Théorie des Matières Féodales. DévelopiH'inent histo-

rique, page 380, No. VII. Vide aussi I'oc(pu't de Livonière, Traité des Fiefs, liv.

VI, cliap. T, page 527. (luyot, Traité des Fiefs, tome 5, chap. VH, page 159 et

suivantes. Nos, VI, et suiv.

Si le roi comme seigneur suzerain a pu changer les clauses et les condition!»

du contrat d'inféodation, du consentement du vassal, il a pu se désister également

de cette condition de concéder à certains taux, s'il eût eu l'intention d'en faire une

obligation stricte; et par là-même il est évident que seul, le Uoi avait le droit

d'en demaiiiler l'exécution. Elle n'avait créé aucun droit en faveur du censitaire
;

il n'était pas partie an contrat qui la contenait. Il n'aurait pas été admis

à se j.'Iaindre de l'abandon de la part du Roi de cette condition en faveur

de son vassal, plus que les censitaires de la seigneurie du Lac des Deux-Montagfics

auraient été reçus à le faire, quand le Roi a jugé à propos de déroger à la fixation

du taux des cens et rentes, telle qu'elle avait été insérée dans ^e brevet de conces-

sion de cette seigneurie, daté du mois d'Avril iV18

Voici les termes dont le Roi s'est servi dans le brevet de ratificatio.i de la con-

cession do l'augmentation de cette seigneurie, daté du 1er. Mars 1 735. Les ecclé-

siîistiqucs du Séminaire de St. Sulpice auxquels elle était faite étaient tenus "de

"faiixî insérer pareille condition dans les concessions qu'ils feront à Imirs tenan-

"ciers, aux cens, rentes et redevances accoutumées, par chaque arpent de terre

"dans les seigneuries voisines, eu égard à la qualité et situation des héritages au

"temps des dites concessions particulières, ce que sa majesté veut aussi être ob-

" serve pour les terres et héritages de la seig:i<!urie du Lac des Deux-Montagnes

"appartenant aux dits ecclésia-ititiues, nonobstant la fixation des dits cens

"et redevances et lie la quantité de terre de cha(jue concession, portée au dit

"brevet de 1718, à quoi sa majesté a dérogé, etc."

Ce passage n'otVre-t-il pas une preuve convainquante, que ces mots "aux cens,

" rentes et redevances aconituméos," n'ont jamais eu l'etlet dans la pensée du

Roi de fixer le moins du monde, la quotité des cens et rentes, puisqu'il a cru

pouvoir s'en servir dans le moment même où il autorise les concessionnaires à

proportionner les cens et rentes à la qualité et à la situation des héritages au

temps de la concession, ce (jui exclrt l'idée même de tout maximnn, puisqu'il

n'est (piestion d'aucune limite à observer relativement à la stipulation des cens

et rentes?

Ce que le Roi a cru devoir faire formellement en faveur des seigneurs du L.ac

des Doux-Montagne il a pu le faire d'une manière tacite en faveur d'autres qui

f:,

V
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Si-» poraiont trouves çoumis par leurs titres aux mêmes obligntiona, El c'est ce

qu'il a fuit en laissant les soir^neurs et leurs censitaires convenir ensemble tlu

taux lies concessions, et en s'abstenant d'intervenir dans leurs conventions à cet

(f'gard.

l/aillfur"!, si aprrs un certain laps de temps la couronne avait juo-o à propos

do réclamer du seigmiur l'exécution de clauses dont on pourrait inférer l'ubli-

o'ation de concéder h un taux fixe oii limité, combien do fins de non-recevoir les

vassaux n'auraient-ils pas pu opposer à cotte demande ? Ces fins de non-recevoir

auraient été fondées sur la prescriiition, sur la réception à foi et hommage, les

ti.oux et dénombremens non blâmés, le paiement du Droit do Quint, d'autant

plus élevé que la seigneurie se vendait à plus liant prix, en conséquence du taux

plus fort des rentes. Quant si l'ellet de la prescription sur les droits et les obli-

gations respectives du Seigneur et du vassal, Vide Guyot, Kéjiertoiro de Juris-

prudence, Vo. Inféodation, tome 9, § V, Do l'efïet du contrat d'inféodation,

page 221, Hervé, Tliéoric des matières Féodales, tome 8, §XI, Do la pros-

cription en Matière Féodale, pages 5*74, 5l5, 5lG.

On ne fait qu'indiquer ces fins de non-recovoir, auxquelles il est inutile de

s'arrêter plus longtemps. Les propriétaires du petit nombre de Fiefs dont les

titres conticinient la condition do concéder à un taux fixe n'ont jamais eu besoin

d'invoquer ces fins do non-recevoir, la Couronne n'ayant jamais insisté sur l'ac-

complissement de cette condition. La facilité avec laquelle elle y a dérogé pour

la seigneurie du Lac des Deux Montagnes, du moment où ou lui a roiiréscntô

qu'il n'y avait en Canada aucutio loi cpii fixât la quotité des cens et rentes, est

une preuve qu'elle a senti do suite tout ce que cotte clause avait d'étrange et

même d'injuste, et s'est empressé de la faire disparaître. Rien n'explique mieux

pourquoi, dans les autres seigneuries, elle n'a pas voulu en demander l'exécution,

et a liiissé les seigneurs et les censitaires jouir des avantages du droit commun,
en stipulant le taux qui leur convenait, sans intervenir le moins du monde dans

leurs convention.-,-.

Mais en admettant même que la couronne eût pu dans tous les temps faire valoir

cotte condition de concéder à taux fixe, et que le censitaire eût eu do son côté

le droit d'en obtenir l'accomplissement, rien ne l'empêcliait d'y renoncer. L'arrêt

de iTll lui laissait la liberté de convenir avec le seigneur de la quotité do la

rente seigneuriale. Comment n'aurait-il pas pu jouir de ce droit, puisqu'on l'exer-

çant, il ne faisaitautre clioseque renoncer àun avantage supposé stipulé en sa faveur

dans un acte d'inféodation auquel il n'était pas même partie. Il est iimtile do
rappeler les autorités citées plus haut pour établir le droit de déroger aux lois

féodales. Il no s'agit pas même d'une dérogation à une loi, mais bien d'une

condition ou cLarge en faveur d'un tiers qui, s'il le juge à propos, peut no pas

Tacccptcr.

Quant ù la volonté du censitaire do ne pas s'en prévaloir ou plutôt de renoncer
formell(jmont à l'avantage qu'il aurait pu en tirer, il l'a manifestée positivement

en donnant son consentement aux contrats d'accensement contenant stipulation

d'un taux plus élevé que celui fixé dans le citre que le seigneur tient de la cou-
ronne. Cette volonté, le désir d'y persévérer, il les a prouvé chaque fois qu'il a

passé en faveur du seigneur, des reconnaissances censuelles conformes aux contrats
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(raccea-'Jinent et en en ratifiant toutes les clauses. Enlîn, il a exprimé encore

jilus funncUement cette intention, s'il se peut, en payant les cens ot rentes stipu-

\ci dans ces contrats dont l'exécution le rend aLsoliinient non-receval)lc h en

demander la nullité, suivant l'oiiinion de Merlin citée plti^ haut. Par ]i\ on voit

que les conventions librement formées entre les seigneurs et L.'s censitaires dans

k'S seigneuries où l'on pourrait prouver que le taux avait été fixé par le titre de

la concession ne sont pas plus susceptibles d'être annulées et les rentes réduites

que celles dont les titres no contiennent rien à cet égard, et ces loruières fornu-nt

de beaucoup le plus grand nombre, comme on l'a fait remarquer au coinmcn-

ceracnt de ce mémoire dont cette première partie peut se résumer en peu de

mots.

Les arrêts do 1711 et 1732 invoqués à l'appui de la prétention que les seigneurs

doivent concéder à taux fixe ou limité n'ont pu porter atteinte aux droits de pro-

j)riété conférés aux propriétaires de fiefs par les titres dos seignenrier, concédées

lurs de leur promulgation. Par ces contrats d'inféodation le Roi avait contracté

des engagements qu'il no pouvait retracter sans le consentement des seigneurs.

Il ne pouvait exiger d'eux que l'accomplissement des charges et des conilitions insé-

rées dans les brevets de concession. Aucune loi ne réglait le taux ou les coh litions

des concessions que les seigneurs jugeaient à propos de faire. De [/lus, ces iirrùts

sont tombés en désuétuile et se sont trouves virtuellement abrogés par la cessa-

liou des pinivoirs destinés à les mettre en action ou par l'ellct do la législation

subséquente. En outre, ces arrêts n'ont pas fixé le taux des cens et rentes; au con-

traire ils ont laissé aux seigneurs et aux censitaires la liberté do s'entendre et de

s'accorder cntr'eux ù cet égard, et quand ils ont usé de cette liberté, leurs con-

ventions, loin d'être nulles '^e plein droit ou susceptibles d'être annulées, doivent

être respectées comme toutes celles que la loi permet ou que les boiuies mœurs

ue proscrivent pas. Quant aux seigneurs dont les titres contienuent des clauses

desquelles on prétend inférer l'obligation do leur part de concéder à un taux fixe,

ce qui n'aurait existé que dans linéiques seigneuries, il n'y avait que la couronne

qui avait droit d'exiger l'accomplissement des conditions insérées dans les brevets

de concession ; elle no l'a pas fait, et si après un laps do tcms, elle avait jugé à

propos de l'exiger, les propriétaires de ces seigneuries aiu'aient pu faire valoir

contre une semblable demande plusieurs moyens ou fins de nou-recevoir, mais

la couronne, loin d'intervenir, a laissé aux seigneurs et censitaires, la faculté de

régler eux-mêmes la quotité des cens et rentes et les autres conditions insérées

dans les contrats d'accensement; d'ailleurs les censitaires avaient incontestablement

le droit de renoncer aux avantages qui auraient pu résulter en leur faveur

d'aucune des conditions des brevets de concession, ei du moment où ils l'ont

fait en donnant leur consentement aux contrats d'accensement, en les ratifiant

par dos reconnaissances censucUes et en les exécutant par le paiement journalie/

des cens et rentes stipulés, ils ne peuvent plus sous aucim prétexte être admis à en

demander la nullité, ni être relevés des engagements auxquels ils ont volontaire-

ment souscrits, et qui ne sont contraires ni à la loi ni aux bonnes mœurs.

Les conventions entre les seigncura et leurs censitaires no doivent souffrir

aucune atteinte ; les redevances que ces derniers se sont engagés de payer, et

qui sont le prix de la terre qu'ils tiennent des premiers ne peuvent être réduites

I
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on peut ajouter qu'elles ont été valablement stipulées ef, pour en maintetiir la

stipulation, les seigneurs n'ont pas même besoin d'invoquer la proscription, el

toutes les fins de non-recevoir qu'il» auraient droit d'opposer à une demande

d'annulation, fins de non-recevoir dont au reste ce tribunal ne pourrait prendre

connaissance.

Telle est la doctrine consacrée depuis longtemps par les décisions des cours

de justice et l'on a droit de s'attendre qu'elle le sera do nouveau par lo Tribunal

Seigneurial.

Aujourd'hui plus que jamais, l'on peut dire ce que le gouverneur lîeau-

harnais et l'intendant Hocquart disaient dans leur dépêche du 10 octobre

1730 : qu'il convenait au repos des seigneurs et des habitants de laisser

ubsister les choses comme elles se sont passées, et de ne rien changt-r à ce

qui s'était pratiqué jusqu'alors. Quelle confusion, quelle perturbât 'i l'an-

nulation des conventions des seigneurs avec leurs censitaires ne porterait-elle

pfis dans leurs relations réciproques et dans celles des censitaires eux-inêims?

Mais les seigneurs n'ont pa^ besoin d'invoquer des considérations de ce genre.

Ils en ont de bien plus décisives à faire valoir, comme on l'a déjà vu. Aussi

doivcnt^ils concevoir l'espoir que leurs droits si souvent sanctionnés par l'autorité

judiciaire vont, pour ainsi dire, recevoir une nouvelle consécration du tribunal

devant lequel ils sont aujourd'hui rerais en question. Cette nouvelle reconnais-

sance de leurs droits, les seigneurs peuvent la demander au nom des prensiers

colons qui reçurent de la couronne française les seigneuries, comme récompense

de services essentiels rendus à l'état et souvent comme prix du sang versé pour

sa défense, qui firent de grands sacrifices pour en commencer l'étaMissciuent et

emportèrent dans le tombeau l'espoir que leurs descendants recueilleraient dans

l'abondance et le bien-être ce que leurs pères avaient semé dans les privations

et la soufi'rance. Ils peuvent la demander au nom di-s créanciers qui ont a<quis

un sage sur leurs seigneuries, gage dont on ne saurait diminuer la valeur sans

commettre une injustice criante et sans violer la foi publique. Ils peuvent encore

la demander en vertu d'actes aussi solennels que la capitulation qui leur a garanti

la conservation de leurs propriétés d'une manière toute spéciale. Mais ils la de-

manderont, cela suffit, au nom des lois qui consacrent l'inviolabilité des engage-

ments du souverain comme de ceux des sujets; des lois qui président à la liberté

des conventions et qui, en assurant leur exécution, protègent la propriété du cen-

sitaire comme celle du seigneur. Enfin, cette reconnaissance de leurs droits, les

seigneurs doivent l'obtenir au nom du respect que le gouvernement anglais pro-

fesse poar le droit de propriété: respect manifesté parées paroles d'un gouverneur

prononcées devant les deux branches de la législature, au moment où elle allait

s'occuper d'une mesure qui aurait pour objet l'abolition de latc-nure féodale :

"J'ai l'assurance qu'en traitant un sujet aussi délicat, vous le ferez avec un
" respect scrupuleux pour les droits de propriété qui ont été acquis et exercés de

" bonnefoi et avec la sanction tacite ou expresse des tribunaux judiciaires de
•' la province."—Aussi, les propriétaires de fiefs en Canada doivent-ils s'attendre

que ce tribunal élevé, en prononçant sur leurs droits, réalisera ce que ces paroles

avaient de rassurant p)ur toutes les classes de propriétaires. Sa décision, en

attestant que le droit de propriété est trop saint pour recevoir la moindre atteinte,
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épargnera à la société au milieu de laquelle nous vivons la tache qui résulterait

pour elle de la spoliation d'une partie de ses membres.—Car une société n'est

réputée civilisée qu'autant que la propriété y est respectée. —La négation de
son droit, c'est la barbarie.

J
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SECONDE PARTIE.

'À

DES DROITS DES SEIGNEURS SUR LES RIVIÈRES NAVIGABLES ET SU»

CELLES QUI NE SONT PAS NAVIGABLES.

Les rivières navigables appartiennent au roi et font partie du domaine de la

couronne. Ce point do droit public est incontestable, dit Henrion do Pansey,

mais, suivant le môme auteur, cela n'empêche pas qu'un particulier ait des droits

do propriété sur une rivière navigable, qu'il y puisse posséder un bac, des

moulins, des pêcheries, etc., et il doit y être maintenu quand il produit des

titres émanés do la Couronne. Vide, Ilenrion de Pansey, DÎBsertations Féodales,

Tome T, Des Eaux, § II, Dos Ptivières Navigables, p. G39 et suivantes.

Guyot fait remarquer que les fleuves, les grandes rivières sont au roi, néan-

moins que, si quelques seigneurs y ont droit de pêche, de moulins et autres plus

grands droits, c'est qu'ils sont fondés en titres confirmés par les rois. Vide,

Guyot, Traité des Fiefs, Tome VI, Des Rivières, Etangs et Garennes, Ch. unique,

Sect. I, Des Rivières, p. 6G3.

L'auteur d'un article sur la propriété des eaux navigables que l'on trouve dans

la Revue Critique de la Jurisprudence, fait voir que jusqu'à l'année 1V90, les

rivières navigables ont appartenu aux rois en pleine propriété, et que cette pro-

priété était aliénable dans leurs mains. Vide, Revue Critique de la Jurispru-

dence en Matière Civile, etc., par MM. Coin, D et autres. Tome II, année

1852, p. "744. L'article est do M. Duwarnet, a. ^. t du Barreau d'Evreux.

Troplong parle des droits sur le i rivières navigables comme faisant partie de

ce qu'on appelait ordinairement j.etit domaine, et susceptibles d'être aliénés.

Vide, Traité de la Prescription, No 184.

Cugnet parle du droit de bac et de pêche. Vide, son Traité des Fiefs, p. 50,

ch. XI, Art. 39, et il cite Bacquet, des Droits de Just'.ce.

Le roi de France a concédé le droit de pêche, et autres droits dans les rivières

navigables à plusieurs seigneurs en ce pays.

Des brevets de concession ont aussi accordé les grèves jusqu'à basse marée et

le gouvernement Anglais a fait des concessions semblables.

On peut citer, comme exemple d'une concession de la propriété des grèves,

celle faite au séminaire de Québec de celles " qui sont sur rétendue et au-devant

" de toutes les terres à lui appartenantes à titre de fiefs pour en jouir

" comme de chose appartenante au dit séminaire." Vide, Documents relatife

à la tenurc seigneuriale, Vol. 1er., p. 821.
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H n'est pas doutoux quo los mosnieiirs du Si'minairo dfi Qurlirr, rnmrne

St'ijTncurs do la Huii^tUMiric do Heiuiprô et du fief du Sault au >rafIii'lot au-devant

desquels so trouvent les grèves junsi eoncédées, n'aient lo droit de percevoir dei*

lodfl et vonto» sur les niufations dos lots do grève quand, ajifôs avoir l'té concé-

dés on roture, il» sont v«ndus comme d'autres propriétés roturières. Co droit,

ils en jouissent et l'exercent cliaquo fois qu'il est ouvert.

Lo titre do la seigneurie de la l'etito Nation ollre un autre excniplii do lu

concession d'un fleuve ou rivière naviLjaMo. l'iJc, Documens relatifs ù la tenuro

seigneuriale, Vol. V, page 2. D'autres brevets de concession contiennent lo droit

de pèche.

Du reste les droits quo les .ei(,'neurs possèdent sur les rivières navi;^al)los et

les grèves, n'ayant pu s'acquérir (pio par une coiu'.ession siiéciale, l'étenduo en

doit être réglée et déterminée par les brevets qui la contiennent et les règles do

droit destinées à les interpréter.

C'est donc à tort quo, dans les Nos. 20 et 2Y du Sommaire des Propositions

soumises de la part do la couronne, on a dit d'une manière généride et absolue,

No. '20, qu'" inmiédiatcment avant la jiassation de l'acte seigneurial de 1854,109

seigneurs comme tels, n'avaient aucun droit sur les lleuvos et rivières navigables

dans lo lîas-Canada ;" No. 21, quo "dans les seigneuries bornées par un flouvo

ou une rivière navigable, les seigneurs ne pouvaient pas légalement réserver lo

droit d'y faire la pécl\e ou imposer des redevances à leurs censitaires pour l'ex-

ercice do ce droit ;" qu' " ils n'avaient aucun droit sur les grèves des tiouves et

rivières navigables qui sont du domaii'O public ;" et que " nommément ils n'a-

vaient point le droit do ])crcevoir des profits de lods et ventes sur les mutations

de grèves situées entre haute et basse marée dans le fleuve St. Laurent."

Non seulement on vient do voir lo contraire, mais encore quo la couronne a

pu concéder ces droits, (ju'ello les a, ou effet, concédés «t dès lors les concession-

naires n'en peuvent être dépouillés sans indemnité.

Co droit do pèche dans les rivières navigables et ce droit aux grèves pour les

tins do la pèche, ont été souvent consacrés formellement par les décisions et les

j'ugements des intendants insérés dans le second volume des Documents relatifs ù

la tenure seigneuriale. En voici l'indication :

Page 20. Jugement de M. Raudot du 10 Mars 1708, au sujet do la pèche et

de la chasse dans la seigneurie do r>eaupré.

Page 88. Ordonnance de l'intendant P)égon du 25 Juillet 1723 qui anéantit

et déboute les prétentions qu'ont les sieurs Marcot et Chastenav de s'arroger un

droit do pècho sur la devanture do leurs terres, réservé par le sieur Eobineau,

seigneur do Portneuf, et qui permet au sicar de Croisille, gendre du dit sieur

Ilobineau, de leur afiermer ce droit à raison de quatre barriques d'anguilles par

année.

r?ge 93. Ordonnance do l'intendant P>égon du 10 Mai 1725 entre lo sieur

Gastin et les sieurs Pcyre et Becquct au sujet do la pècho de la morue à la

rivière de la Magdeleine, à la Grande-Valléo-des-Monts-Notre-Dame et à l'Anse

à l'Ktang, atferniés au sieur Gastin seul par Messieurs Sarrazin et Lajus.

Pa<'-e 129. Ordonnance de l'intendant ïïocquart du 14 Octobre 1729, qui

fait défense à toutes persouues de troubler le sieur Sarrazin et ses associés dans

1
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l'a"'!' IM.'l. rtnluiinanco <Iu nu'nio intendant du

celle de M. Hégon du 'Jj .luillft 17'J3 citée ci-liaut, et (|ui défend aux i^ieuM

Marcot et Cliasti-'imv, lial'itans do la baronnic d'' rnitiirur, de troulilcr li' si.iir

Croisilic, seigneur et propriétaire d'icelle, dans la jouissance du ijroit do pêche

(pi'il a au-devant de leur concession, sous peine do lU Ibs. d'amende et des dépens,

dommages et intérêts.

r.'igo 148. Ordonnance du mémo du C .Tuillot IT.Tl, qui défiiid i\ toute»

personnes de chasser ni pécher sur la terre du sieur do Sennevilio on l'islo St.

l'aul, ù poin(( de 10 Ibs. (riinieiule a]iplieaMe ù l'ilùpital de Montréal, etde con-

fiscation de leurs armes et ustensiles de péelie au profit du sieur de Sennevilio,

Le sieur de Sennevilie était seigneur ,1e la plus grande partie do l'islo St.

Paul située dans le lleuve St. Laurent.

Même page, .lugeinent du même inten<lant du '20 Juillet 17.T1, qui accorde

un certain (h'oit de pêche à la veuvo Vaelion, s'il no jwric ptn préjuilire au sei-

gneur, et qui la condamne aux deux tiers des déjiens et Noul Giroux ù l'autre

tiers.

Ce jugement no l'accordait ù la veuve V.ichon, qu'autar^ qu'elle pouvait y être

fondée par le contrat do concession do sa terre et s'il ne portait aucun préjudice

au Seigneur.

Page 150. Ordonnance du mémo intendant du 27 Mars 1732, qui maintient

lo sieur do St. Françuis dans la jouissance du droit do poche ù lui accordé et à

.ses auteurs par ses titres du 20 Avril 1G02 et 28 Octobre 1078, et qui défend à

toutes fiersoniiGS de pêcher dans l'étendue de ses concessions, isles,isle(s et battures,

isles Percées et celles du Caenail du Moine, etc., etc., etc. sous peine de 100 l!)s.

d'amende contre les contrevenants, et de confiscation do leur retz, engins, canots

ot ustensiles de pêche.

Page lui. Ordonnance du même intendant du 10 Mars 173.3, qui fixe les

limites du droit de pêche du sieur Crovier, seigneur do St. François, et qui doimo

liberté à ses habitants do convenir avec lui d'une rétribution annuelle pour avoir

lo privilège de pêcher dans les dites limites.

Pago 1G2. Ortlonnanco du même intendant du 18 Juin 1735 qui défend aux

habitants voisins do la terre de Michel l^illy, h Gentiliy et autres persoimes de

pêcher sur la devanture de sa dite terre, à peii, ; do tous dépens, dommages et

intérêts contre les contrevenants et do plus grande peine, si le cas y échet.

Cette ordonnance reconnaît au soigneur le droit de concéder celui de poche

ù un censitaire au-devant do sa terre. Donc, les censitaires en général no lo

possédaient qu'en vertu do la concession du seigneur qui le tenait lui-même de la

couronne.

Pago 1G4. Ordonnance de Honoré Michel do la Puouvillière, etc., du 10

Novembre 1736, qui condamne les habitants do la seigneurie de Sto. Anne de la

Pocatière à payer au sieur Dauteuil, leur seigneur, les cens et rentes, etc

et qui condamne les intéressés dans la pêche ù marsouins établie sur la dito

seigneurie à lui tenir compte du lOrae des huiles quo les dites poches ont pro-

duites et produiront, à peine, etc., etc.
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Pago 108. Or'lonnnnco do l'intondjint ITocquHrt du 12 Janvier 17.18, qui

déboute lo sieur Fran(;ui8 (JuRsclin, Imliimit do Ik'auni'jtit, <l»'« iititi do un renuôte

ot qui mniiitieiit lo HÏour l'iorro Ner^tu dit Uoiiaud on la posncHsiuii et jouisKunco

d'une })6cho quMl s'est réservée par le contrat du vento d« sa terre qu'il a

consenti au dit Gosnclin.

On voit par l'ordonnance quo Noau avait eu on concession ce droit do pôcho

du soigneur, moyennant rétribution consistant dans le onzième poisson.

l'âge 200. Ordonnance du môme intendant du 18 Mars 1740, qui maintient

Augustin lloy dit Lauziur», habitant de Ste. Anne de la Pocatière, dans la pos-

session et jouissance de sa pîîclio à marsouins, aux cliargos, clauses et condition»

insérées en l'acte d'accord fait entre lui ot lo sieur Dautcuil, soigneur on partie do

la dite seigneurie et qui défond à Antoine Gagnonot à ..v» autres dolo troubler

dans l'exploitation do la dite pôoho, etc.

Page 500 du liocueil dos Ordonnances et Jugements des Intendants impriméoa

sur adresse do l'assemblée législative on 1855, Etlit. 8o. Jugement de l'intendant

Digot du 18 Février 1750, défondant aux habitants de Sorel qui n'ont pas droit

do pôcîio par leur contrat, d'en établir aucune sur la devanture de leurs terres, ni

dans les îles adjacentes, otc.

A ces décisions nombreuses on pont en ajouter do modernes rendues dans lo

mômo sens et reconnaissant également ce droit do pûche dont les ordonnance»

des intendans ont consacré l'existence légale.

Les Dames do l'IIûtol-Dieu de Québec avaient fait cession à M. John Ander-

«on ot à M. Jacob Pozor do tous et tels droits, noms, raisons et actions, demandes

«t prétentions à titre dépêche, à Vexclusion de tous autres sur certaines portions de

grève du fleuve St. Laurent ou rivière St. Charles qui se trouvent entre les

borne» mentionnées en l'acte authentique de cotte cession faite moyennant

une rente foncière. Les Dames ayant porté une action en recouvrement

d'arrérages do cotte rente contre M. Anderson, il prétendit que les religieuses

n'avaient pas pu lui céder ces droits qui leur avaient été accordés par la

compagnie de la Nouvelle France, mais dont la concession n'avait jamais été

ratifiée par le roi de France. Il fit valoir encore d'autres moyens, mais la cour

n'y eut aucun égard ot condamna M. Anderson à payer les arrérages de la rente

stipulée comme prix do ce droit de pèche. Cejugement rendu le 13 Avril 1831

a été confirmé en Cour d'Appel le 28 juillet 1832.

Sur une autre action intentée par Pascal Taché, seigneur do Kamourabka et

reprise après son décès par Dame Julie Laruo, sa veuve, contre Joseph Roy dit

Desjardins et autres, la demanderesse par reprise a été maintenue en cour infé-

rieure dans son droit de pèche sur les battures de la Grosse-Isle et le jugement a

été confirmé quant à cette partie par la Cour d'Appel le 16 Novembre 1834.

Concluon» avec Henrion de Pansey que, " de la circonstance qu'une rivière

" est navigable, en faire résulter la conséquence que nul autre que le prince no

•• peut en avoir la pèche, ne peut y construire des usines, en un mot ne peut en

" être propriétaire, c'est donc confondre des objets vraiment distincts; le domain'j

•• et la souveraineté, les propriétés de la couronne, et les droits attachés à la

*• couronne." (Dissertations Féodales, Tome 1, des Eaux, § II, page 640).

L'auteur ajouto à la page 642, qu'on ne peut rofuser au roi la faculté de résoudra
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de résoudr»

tous les contratH qui peuvent avoir été faits nvoc «o« prôdéce^Hours et de rentrer

dan» la propriôtô dos riviùres navi;{aliIo% do» droitH do bac, pôago, moulin,

pi'-clio, etc., toute» le» lois qu'il juge tlan» sa «agoMo, qu'il ost avantagi iix au public

que cette propriéti^ r^nitlo dans sos mains; cotto ri'solutioii no «o fait pas d'aprù»

les rôgles (hs cnntratu (Teugivifinent, mais on vertu du principe qui veut ijuo chaque

citoyen fasse àl'iiitérùt génôral lo sacrifice de sa propriôtô privco, c<(j/or< Il faut

une tnJi'iinilé. Concluons donc aussi que la BUppression des droits do ptiche et

autres que les seigneurs possùdent sur ce» riviôres, on vertu d'une cencossioa

'oyalo, doit donner lieu à une indemnité en leur faveur.

Lo seigneur pouvait, suivpnt les fcudistes, donner ù ferme ce droit do pftche,

en disposer par rente et l'aliéner par inféodation ou par bail à cens. (lltMirion do

Pansoy, des Kaux, § XIV, page 071). Les jugements et ordonnaiicos précités font

voir (jue les seigneurs on ce pays ont été maintenus dans rexcrcice do co droit.

S'ils ont pu l'aliéner, ils ont donc pu se lo réserver, et c'est sans fondement que

ceux qui représentent la couronne nient co droit dans lo sommaire des proposi-

tions do droit soumises do sa part à la cour seigneuriale No. 39, lOo aliné i.

Nous allons maintenant passer à la question do la propriété des rivii res et

des eaux courantes non navigables.

Cette question résolue d'après ! s maximes du droit commun des fiefs et non

par des théories empruntées à (li;s auteurs modernes qui l'ont discutée sous un

point do vuo différent do celui sous lequel elle doit ôtro envisagée dans ce

mémoire, ne saurait souffrir do difficulté; elle doit l'être on faveur des proprié-

taires de fiefs. Quelque idée qu'on se fasse do ces théories, elles doivent néces-

sairement céder aux opinions positives des fcudistes les plus célèbres, d'un grand

nombre de jurisconsultes anciens et modernes, appuyées sur les principes du droit

féodal et sanctionnées par des décisions judiciaires.

Consultons d'abord les fcudistes.

L'un des plus célèbres, Ilenrion dû Panioy s'exprime ainsi à l'égard do la

propriété dos rivières non navigable» :

" Les rivière», môme les plus considérables, toujours faibles à ?eur source,

" n'acquièrent un volume d'eau suffisant pour porter bateaux qu'après avoir par-

" couru une certaine étendue de pays. Ainsi dans toutes les rivières navigables,

" deux parties très distinctes ; l'une propre, l'autre inutile à la navigation. Le
" droit du roi est-il le mémo sur l'un et sur l'autre ? On sent que cela ne doit
" pas être."

" La loi qui donne au roi la propriété des rivières navigables est fondée sur

" l'intérêt du commerce; au point où une rivière cesse d'être navitrable, les

" droits du roi doivent donc finir et ceux des seigneurs commencer : en efiet,

" à partir do ce point, la rivière n'est autre chose que ce quo l'on nomme une
" petite rivière, une rivière seiffneuriale."

L'autour cito ensuite un arrêt qui a consacré cette distinction pour la Loire et

renvoie à Ilenrys, Tome II, p. 20, de l'édition de 1 738. Vide, Ilonrion de Pansoy,

Dissertations Féodales, Tome 1, Des Eaux, § IV, p. 047. Vide aussi Ilervô,

Thôorie des Matières Féodales et Censuelles, Tome IV, sommaire XI. Des Ri-

vières, Isles et Attérissements, p. 250.
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Lui aussi cito ITenrys et en outre Joussc, sur l'article 41, du titre 2"? do l'or-

donnar.ce de 10G9, qui applique la inîmo rî'gle au Loiret, près d'Orléans, qui

n'est navigable que de})uis le pont St. Mosniin.

Ilcnrion de Pansey en parlant des rivières non navigables qu'il appelle petites

rivières, coninio on vient de le voir dans le passage ci-haut, continue ainsi :

" Les petites rivières appartiennent aux seigneurs. Ce i^r'mc'qw ist sons diffi-

" cnlté ; son apjilicaiiou ii'en 2^(Ut faire aucnne, lorsque la justite et ht directe

" du territoire se trouvoit dans la même main ; mais lorsqu'elles appartiennent

" à deux seigneurs difl'érents, alors s'élève la question de savoir à qui du scigneur-

'* justicier ou du seigneur féodal on doit donner la propriété de la rivière : et

" cette question qui paraît décidée en faveur du liaut-justicier par la jurisprudence

"des parlements du droit ci\il, partage les auteurs des pays de Coutume."

Dissertations Féodales, des Eaux, § VIL De la Propriété des Petites Rivières, p.

6ôG.

Ce passage de llenrlon de Pansey donne lieu à une observation importante.

Il est évident que, dans la pensée de l'auteur, les petites rivières, c'est-à-

dire celles non navigables, appartiennent seulement aux seigneurs soit féo-

daux, soit justiciers. En disant qu'elles appartiennent aux seigneurs, il

est évident qu'il parle '^es seigneurs en général, sans établir do distinction

entre les féodaux et justiciers. Ce principe, ajoute-t-il, est sans difficulté,

son application n'en peu'; faire aucune, lorsque la justice et la directe du

territoire se trouvent dans la même main. Ce n'est donc que lorsqu'elles

appartiennent à deux seigneurs différents que cette difficulté se présente, alors

il faut décider à qui du seigneur féodal ou du seigneur-justicier on doit donner

la rivière. Elle ne peut se présenter en ce pays, où la justice n'est jamais

séparée de la directe du territoire. Il y a dos seigneurs, à la vérité, et c'est le

rctit nombre, qui n'ont ^ms de justice, mais il n'y en a aucun qui soit justicier sans

être seigneur féodal. Il en faut conclure que tous les seigneurs, soit comme

haut-justiciers, soit comme seigneurs féodaux, ont un droit incontestable à la pro-

priété des eaux courantes qui ne sont pas navigables.

Dans le cas de conflit entre le seigneur-justicier et le seigneur do fief, ITenrion

de Pansey fournit deux motifs qui, suivant lui, réclament en faveur du seigneur

de fief, et doit lui donner la préférence sur le justicier. Quoique ce conflit ne

puisse exister ici, il est à propos do les faire connaître d'autant qu'ils démontrent

égalemeîit L droit de propriété des eaux dans la peruonno de celui qui n'a

que la directe du territoire et confirment ce que nous venons de dire qu'en Canada

tous les seigneurs sont indistinctement propriétaires des petites rivières, les uns

comme seigneurs-justiciers et seigneurs féodaux, et les autres simplement comme
seigneurs féodaux.

Voici ces motifs tels qu'exposés par l'auteur.

" La ])èche est un droit utile et domanial ; tout le monde en convient. Or,

'* tout l'utile d'un territoire, tout ce qui en compose le domaine appartient natu-

*' rellement et de droit commun au seigneur direct. Il n'y a d'essentiellement

" attaché à la justice que les épaves, confiscations et autres escliutcs de cette espèce.

" l'o. On tient pour maxime que l'universalité du territoire appartenait origi-

" naircmout au seigneur direct et qu'il est encore propriétaire do tout ce qu'il
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" n'a pas aliéné, do toutes les parties qu'il n'a pas comprises dans les baux à

" cens qu'il a jugé à propos de taire. Or, tel est lo sol de la rivière, il n'a pas

*' été aliéné, il no fait partie d'aucun des baux à fietd ou à cen3. 11 est donc

*' demeuré dans les mains du seigneur féodal."

1 lus loin l'auteur ajoute ;

" Depuis, le développement du système féodal a conduit à la maxime qu'il

" faut présumer que toutes les propriétés privées se sont réunies dans la main du

" seigneur feoilal, qu'ensuite il les a concétlées ; et que nul no peut prétendre

" que ce qu'il justifie lui appartenir par un titre de concession, ou une possession

*' qui lo fasse présumer ; ce qui, dans chaque territoire consuel, donne au seigneur

" féodal, soit en domaine, soit on directe, la propriété universelle, comme dans

" clia(|uc arrondi;3ement de justice, le haut-justicier a la propriété publique."

" Ainsi, l'on peut dire ; le seigneur féodal a la propriété des rivières, puisqu'on

" les regardait comme appartenantes à la classe des propriétés privées, lors de la

" réunion ]U'ésumée do ces propriétés dans sa main, et que depuis il ne les a pas

*' co!nprises, lors des baux à cens qu'il a faits des différentes parties du territoire
;

*' mais ou n'a jamais vu dans les chemins qu'une propriété publique. Ainsi nulle

" conséquence à tirer des chemins aux rivières." Ilenrion de Pansey, Disserta-

tions Féodales, Tome 1, des Eaux, § VH, p. 659, 660.

iiemarquons qu'eu ce pays ce n'ost pas en vertu d'une présomption que l'uni-

versalité du territnire d'une seigneurie appartient au seigneur direct, c'est en vertu

d'un titre formel de la concession royale <|U0 la couroimo en a faite au seigneur,

en toute propriété, comme nous l'avons \ni dans la première partie do ce mémoire.

Guyot est un des feudistes ([ui ont truite assez au long lu question des rivières

non navigables. Voici comme il s'exprime à leur -;ujet :

" Pour moi, je ne saurais dire avec Loyseau et I «acquêt que ces petites rivières

" doivent être regardées comme biens vacan-^. n'étant à personne, et comme tels

" appartenants au haut-justicier, faute d'autre maître, ni que les seigneurs n'y ont

" pas plus de droit que luut autre particulier ; ce sont des opinions singulières

" que les coutumes et la jurisprudence proscrivent."

" 1"^. Il est un principe général coutumior, que tout lo terrain qui est dans l'é-

" tendue d'une seigneurie appartient au seigneur féodal, soit en ^^ro/jr/eVe î/iZ/c,

" soit en propriété directe ; dès là l'eau qui court sur ce terrain, court iucontes-

" tablement sur le terrain du seigneur féodal."

" 2". Ces rivières par les coutumes et par les auteurs sont appelées rivières de

^^ cens ; la raison est simple, c'est que, comme lo droit do cours d'eau qu'on

" dit en droit, a<7«a« aq lariimvc drcursus, cmi^orta le droit d'y bûtir moulin et d'y

" pêcher, ces droits s'y -oueèdent à cens ; or la justice, en tant que justice, n'a

" point de directe. Cela si vrai, qu'un héritage soit adjugé à un haut-justi-

" cier (pli ne soit pas en même temps féodal, il eu payera lo relief, s'il est fief,

" ou le cens, s'il est roture ; cela n'éteint point la seigneurie directe ou féodale :

" dès là, il paraît conséquent, comme le disent Coquille et M. le liret, que lo droit

" de rivière est un droit do propriété domaniale, c'est-à-iliro do seigneurie féndale.

" .Je tiens avec Chopin, loco citdto, et je puis dire avec Coquille et M. le Rret,

" que ces petites rivières, ces c^urs d'eau appartiennent en propriété aux seigneurs

" lï'odaux, dont elles arrosent la seigneurie, si les textes de coutume ne les donnent
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B.

il

" au haut ou moyen-justicier." Vide, Guyot, Traité dos Fiefs, Tome VI, Des

Eivièrcs, Etangs et Garennes, cliap. unique, sect. première, des Rivières, page 6G9.

No. V.

" n est à remarquer," dit Hervé qui cite Guyot et adopte son avis, " que

" les nvières qui appartiennent aux seigneurs, sont en général un droit de fief,

" et n)n un droit de justice. Ainsi, c'est le seigneur féodal qui a la propriété

•' des eaux et tous les accessoires qui dépendent de cette propriété ;
comme le

*' droit de moulin et de pêche, et le seigneur-justicier n'a que la police et les

" attributs de la justice, autant qu'un seigneur peut les avoir sur les eaux. Ce-

*' pendant il y a des coutumes qui donnent les rivières au seigneur-justicier. II

" faut consulter la loi territoriale, les titres et la possession.

" Un seigneur peut détourner une rivière non navigable, lorsque les deux

" rives sont dans sa mouvance, pourvu toutefois qu'il le fasse, sans nuire à

" autrui." Hervé, Théorie des Matières Féodales, etc., Tome IV, sommaire XI,

Des Rivières, Isles et Attérissemens, page 251.

*' Lorsque deux seigneuries sont séparées par une rivière, elle appartient à

" chaque seigneur pour moitié, c'est-à-dire jusqu'au fil de l'eau, tous les

" auteurs sont unanimes sur ce point ; et quelques coutumes le disent expressô-

" ment." Henrion de Pansey, Ibid., § '^''III, de la Propriété des Rivières qui

séparent deux seigneuries, p. 660.

Guyot donne comme un principe général et certain que les seigneurs soit

justiciers, soit féodaux, n'ont la propriété de la rivière ^ue vis-à-vis et dans l'é-

tendue de leur justice ou de leur fief, que, s'ils n'ont qu'un bord de la rivière, et

qu''il y ait un seigneur à Fopposite, le fil de l'eau partage la propriété de la

rivière, en sorte que chacun n'y a droit de pèche, de moulins et autres droits que

vis-à-vis son bord jusqu'au fil de l'eau.

H cite Henrys qui rapporte un arrêt qui a consacré ce principe.— Ftc?e, Guyot,

ibidem, p. 670, No. VI.

En parlant de la distinction que Loysel fait en ses Institut^s, des rivières et

ruisseaux, Guyot dit abiit in desueludinem. Les ruisseaux sont aux seigneurs

comme les petites rivières, Ibid., p. 666.

L'opinion de Guyot, Hervé et Henrion da Pansey se trouve sanctionnée par

les urrôts qu'ils citent ; en outre, elle est partagée par plusieurs autres auteurs.

M. Rives, ancien conseiller d'état et conseiller à la Cour de Cassation, dan»

son Traité de la Propriété du Cours et du Lit des Rivières non navigables et non

flottables publié en 1844, remarque, qu'antérieurement au dix-septième siècle,

il ne connaît que trois auteurs qui aient méconnu ce droit des seigneurs

aux rivière» non navigables, Guy-Pape, Bacqv.et et Loyseau. Cependant

il ajoute que Legrand entendait aigrement Bacquet et Loyseau, car, après

avoir dit que les seigneurs jouissaient des petites rivières, comme de leur

patrimoine, il cite à l'appui sur ce point, Bouteillei, Bacq'ict, Des Droits

de Justice, chap. XXX, No. 25 ; et Loyseau, Traité des Seigneuries, ch.

XII, No. 120. Ce que dit M. Rives à ce sujet est exact, on peut s'en con-

vaincre en consultantJLegrand, Commentaire» sur la Coutumo'de Troyes, Titre X,

Des Bois, Eaux et Forests, Art. CLXXIX, Glose 1, p. 313, No. 16

I

P

P
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Quant à Guy-Pape, il est digro de remarque que Cbampionnière, No. 398, Des

Eaux Courantes, rangu cet auteur parmi ceux qui attachent le droit des eaux aux

titres et à la possession, en sorte que son autoriié peut être invoquée en faveur

des seigneurs du pays, car pour eux ils ont aussi le titre et la possession, comme

on le fera voir plus bas. Du reste son annotateur a reconnu que les rivières

non navigables appartenaient au seigneur-justicier du territoire qu'elles traver-

saient, ainsi que M. Rives l'observe.

M. liives continue en ces termes :
" Tous les autres magistrats ou juriacon-

' lultes depuis le règne de Charles VI, Bouteiller, Boerius, Chassanée, Chopin,

" Coquille et Loysel, sont unanimes dans l'opinion contraire," c'est-à-dire, con-

traire à celle des auteurs qui contestent le droit des seigneurs aux eaux.

" La raison que Boerius donne de la sienne est aussi décisive que lumineuse :

•* car les seigneurs ayant à la fois le territoire et la jurisdiction," (ce qui est le

cas ici pour le plus grand nombre d'entre eux) " ils devaient être également

** propriétaires, et au môme titre, du aol occupé par les eaux, et de celui qu'elles

" re rouvraient point."

"li'autoritô judiciaire," c'est toujours M. Rives qui parle, "sanctionna leur

" avis, toutes'les fois que la question s'agita devant elle. Les parlements et les

" auteurs n'ont jamais déserté cette opinion. Ou peut s'en convaincre en lisant

•* notamment, Lebret, Salvaing, Dunod, Guyot, Boutaric, de Serr<îs, le président

" Bouhier, do la Poix de Frominville, de la Place, et toutes lep autorités par eux

•* citées."

Guyot, un de ces auteurs, a été particulièrement cité plus haut. Quant aux

» .itres qui ne le sont par M. Rives que d'une manière générale et que nous avons

pu nous procurer, nous allons indiquer la partie de leurs ouvrages qui a rapport

à 'a qjestion actuelle, en y ajoutant quelques autres citations.

Lebret, de la Souveraineté du Roy, Iiiv. II, chap. XV, p. 81. Les petites

rivières qui ne sont pas navigables appartiennent, selon lui, aux seigneurs des

t«rres qu'elles arrosent, et l'on ne peut y pécher qu'avec leur permission.

De la Poix de Fréminvillo, Pratique Universelle des Terrier», Tome TV,

question première, p. 426; question V, p. 436 et 437
;

question IX, p. 462
;

question XVIII, p. 476; question XXII, p. 486.

Boutaric, Traité des Droits Seigneuriaux, chap. VI, Des Rivières, p. 558,

Question sur l'usage des rivières seigneuriales, " Mais, dans le droit général

•' et dan.i les coutumes muettes, il est certain que le seigneur haut-justi-

" cier a seul droit do permettre de construire un moulin sur sa rivière,

*' &c.,'' p. 659, question III, Qu'est-ce qu'une rivière Danaleî "Pour toutes

•* les autres banalités, il fiiut titre, mais pour la banalité do la rWière, il

" suffit d'être seigneur haut-justicier du territoire où elle passe. Ainsi jugé

" par arrêt du parlement de Paris du 18 Juillet 1733, première des enquêtes

** au rapport de M. Pasquier, en faveur du pi
"

-ur do Marcilly."

Serres, Institutions du Droit Français, Liv. II, Tit. I, p. 101.

Lefobre de la Planche, Traité du Domaine, Liv. I, Ch. III, p. 1*^-18-19.

L'auteur remarque que Bac ^uet, en soutenant que les rivières qui no sont ni

publiques, ni navigables, appartiennent aux particuliers, sans que les seigneurs

puissent y avoir plus de droit que les autres, s'écarte de Vavit des autres auteurt

tn ce point.
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Salvaing, do l'Uiago des Fiefe, Ch. XXX.VIT, Do la pc'clic, p. 210, Edlt. in-

folio.

Boiiliier, Observations sur la Coutumo du Diiclié de Bourgogne, Tome II, Cli.

LXir, p. 392, No. lOG. Il cite Loysol et LcBret.

Coquille, sur la Coutume de Nivevnois, Tome IT, Ch. XVI, Article I, p. 1 99-200.

Ledirand, sur la Coutume de Troyes, Tit. X, Art. CLXXIX. p. 313, No. 16.

Il a déjà été cité plus haut.

Loyscl, Institutions Coutumi'TOs, Liv. II, Tit. II, Règles 0-7-8.

Henrys, Tome î, Liv. I, Ch. III, Question XXXVI, p. 110, Nos. 10, 11, 12.

Id. Tome II, suite du Liv. III, Question XLIX, p. 19-20-21, Nos. 0-7-8.

roullain du Parc, Principes du Droit Français, Tome II, Liv. I, chap. III,

Des Fiefs, Sect. XXVI, p. 398, Nos. 657-558.

Id. Tome III, Liv. II, chap. V, p. 18-19, Nos. 11-12.

Eenauldon, Traité llistoriciue et Pratique des Droits Seigneuriaux, Liv. V, Ch.

IV, Des Petites Rivières, des Rivières Seigneuriales et Banales et des Ruis-

seaux, p. 305. "Elles appartiennent, sans contredit aux seigneurs sur les terres

" desquels elles passent; ils y ont les mêmes droits de propriété, de justice et

" de police que le roi, sur les rivières navigables."

Despoisses, Des Droits Seigneuriaux, Tome III, Titre V, Des Droits de Justice,

Art. III, sect. IX, No. 1, page, 212, C<.1. 2de.

Terminons ces citations plus nombreuses môme qu'il n'est nécessaire par la

citation du mot Moulin, dans le Répertoire de Guyot, Tome XI, § XXV, page

C89 et suivantes. L'auteur de cet article, après avoir rapporté les opinions de

jurisconsultes opposés aux seigneurs sur ce point, s'exprime ainsi :

" Il n'est doncpas vrai,comme l'avance M. Souchet sur l'article 29 de la Coutume
" d'Angoumois, que Guyot, Le Bret et Chopin, sont les seuls auteurs qui aient

" prétendu que los soigneurs étai^^ut propriétaires des ruisseaux. On voit au con-

" traire que la plupart des autres jurisconsultes ont embrassé leur sentiment.

" C'est môme ce qu'ont fixit assez clairement Loyseau, des seigneuries, chap. XII,

" nombre 120, et Coquille sur l'article 1, du titre 16 de la coutume de Niver-

" nois, quoique M. Souchet les cite en faveur de l'opinion contraire."

" r'après cela, il paraît certain que nous devons tenir pour maxime qu'on ne

" peut bâtir un moulin sur une rivière non navigable, sans la permission du
" seiiîneur."

L'auteur de cet article reproduit dans le Répertoire de Merlin, a entendu

Loyseau, comme le fait Legrand sur la Coutume de Troyes, puisqu'il le cite à

l'appui du droit du seigneur haut-justicier aux eaux. Et quand à Souchet dont

il sera questi )n plus tard, on voit qu'il n'est pas exempt d'erreur.

M. Rives, après avoir invoqué le témoignage de nombre d'auteurs qui se sont

prononcés pour les seigneurs, otiVe quelques remarques sur ceux qu'on leur

oppose et fait voir, ou que leur sentiment ne peut avoir de poids, faute de criti-

que et de raisonnement comme Bouchoul et Gallon, ou qu'ils ne se sont pas

occupés de la (piestion actuelle comme Domat dont le passage cité n'y a pas de

rapport.

Quant à Pothior, M. Rives signale les expressions suivantes dans le No.

53 de son Traité du Droit do Domaine et de Propriété : " A l'égard des
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« riviôros non navicïaUoa, elles appai-tionncnt aux clifTcTcns particuliers qui sont

"/on(/<?>» en titre on en possesniijii 2}onr s'en dire 'propriétaires, dans rétendue

'' liortéc par leurs titres ou kur jwssession. Celles qi'i n'appartiennent pointa

" (les particuliers propriétaires appartiennent aux sei<jneurs haut-justiciers, dani

*' le territoire desquels elles coulent. Il n'est pas permis do pîclier dans les

*' dites rivières sans le consentement do celui à ipii elles appartiennent."

Il n'y a rien, en efl'et, ù conclure de «o passage en faveur des riverains, si ce

n'est en faveur de ct iix (jui sont fondés en titres ou en posses-^ion pour se dire

propriétaires de ces rivières. Il leur faut donc un titre et une possession légales,

pour en f'tro réputés propriétaires. En l'absence do ce titre, c'est le seigneur

qui est réputé l'ùtre, selon rotliier.

Pour ce qui regarde Soueliet, M. Rives fait remarquer quo cet auteur pensait

arec Loyseau que la force et l'autorité dont il était le fruit viciait la légitimité

du droit seigneurial. Vide, De la Propriété du Coura et du Lit des llivièrcs

non navigables, par M. Rives, pages 44, 45, 46 et 47,

M. Rives aurait pu ajouter qu'il n'y a pas do droits, même ceux consacrés

par des possessions séculaires et sanctionnées par l'autorité judiciaire qui ne

pourraient être ébranlés, si l'on prétendait en discuter l'origine. Let, autres

propriétaires auraient autant à craindre do cette règle que les seigneurs. Pour

ces derniers, il est juste do faire remarquer quo Montesquieu et après lui Trop-

long les ont lavés du reproclio d'usurpation qui leur a été si souvent adressé par

quelques écrivains trop étrangers aux études historiques, applicables au droit

Français. C'est à l'occasion même des cours d'eau que ce dernier jurisconsulte

parle de ce reproelie, comme étant dénué de fondement. (Voir son Traité des

Prescriptions, No. 144.) Troplong s'apprie dans ses observations sur l'autorité

de MM. Thierry et Guizot.

Il ne faut pas omettre ici une observation do "SI. Rives, page 47 de son ouvrage,

qu'il regarde avec raison comme réfutant tous les arguments produits à l'appui

de l'avis contraire aux seigneurs ; c'est que, lorsque Louis XIV autorisa les tra-

vaux à faire pour rendre navigables quelques petites rivières, il en céda le fonds

et très-fonds aux concessionnaires do ces travaux. L'une de ces concessions fut

attaquée sous l'empire et maintenue. De la manière dont s'exprime l'auteur,

on doit conclure que ces rivières coulaient dans des seigneuries dont le roi avait

conservé la directe, ce qui établit d'une manière incontestable le droit des sei-

gneurs et exclut entièrement la prétention des riverains.

Qu'il nous soit permis d'ajouter aux observations du même jurisconsulte sur

quelques uns des auteurs dont il combat l'opinion sur la propriété des rivières

non navigables, une remarque très judicieuse sur le même sujet. Elle est d'un

jurisconsulte moderne, M. Foucart, professeur do droit et auteur d'un article sur

la propriété des cours d'eau, inséré dans la Revue de Législation et de Juris-

prudence de M. Wolowsld, Tome IV, page 194.

A la page 198, nous lisons :

" Il est vrai que les anciens auteurs ne sont pas d'accord sur le droit des Seigneur»

" féodaux ; un grand nombre le reconnaît sans difliculté, d'autres et notamment
" ceux qui commentaient le droit romain ou en faisaient l'application au droit

"français, tels que Faber, Ferrièro sur le 1er tit. du livre 2 des lustitutes;
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" Domat, Lois Civiles, liv. 2, T. VI, sect. 1, No. 6," (c'est, sans doute l'Edition 8o

que l'auteur cite,) "éiuottent l'opinion que les petits cours d'eau peuvent 6tre l'objet

•* d'une propriété privée ; mais il faut observer que ces auteurs décident la

" question d^uiie manière générale, plutôt en droit qu'en fait, plutôt d'après quel-

•' ques textes souvent mal compris du droit ronuiin que d'après les princi])es du
" droit féodal, et que d'ailleurs ils ne s'expriment pas toujours d'une manière
•' bien concluant^, tandis qu'on peut citerun nombre considérable d'auteursestimés

** qui n'élèvent point à cet égard le moindre doute. ]Nous sommes donc fondés à
" dire que, sauf peut-être quelques rares exceptions d«nt il serait aujourd'hui

" bien difficile de faire la preuve et auxquelles ne s'arrête pas le savant Ilenrion

" do Pansey, les rivières non navigables ni flottables appartenaient aux Seigneurs

" féodaux."

L'auteur, après avoir cité une dissertation de M. Troplong, qui combat l'opi

nion de ceux qui pensent que la féodalité était le résultat de l'usurpation, ajoute :

" lors môme qu'on admettrait qu'elle a été le résultat de l'usurpation, on serait

" encore obligé de convenir qu'elle avait duré assez longtemps pour s'être

** transformée en droit, etc." Du reste, en ce pays, ce reproche d'usurpation

est un non-sens, les Seigneurs n'ont rien, ni pu rien usurper, tout ce qu'ils possè-

dent, ils le tiennent de titres formels émanés do la Couronne même. Aussi,

no réclament-ils que ce que ces titres, la loijéodale et la jurisprudence qui doivent

leur servir d'interprétation leur ont toujours assuré.

Quant à Gallon, voici ce qu'il dit, suivant M. Rives, p. 47, sur le titre XXXI,
do l'ordonnance de 1669: " Que les Seigneurs prétendent la propriété entière

*' des rivières banales, et que cela est contre la liberté qu'un chacun avait, par le

" Droit Romain, de pêcher pour son utilité particulière." Sérieusement, ajoute

M. Rives, peut-on compter cette opinion ?

On peut aussi consulter la critique que La Poix de Fréminville fait des opi-

nions singulières de cet auteur. Pratique des Terriers, Torae IV, p. 426, 426, 427.

II résulte de tout ce qui précède qu'en Canada les Seigneurs sont fondés à

réclamer la propriété des rivières non navigables et des cours d'eau comme

seigneurs haut-justiciers et comme seigneurs féodaux, qualités que le plus grand

nombre réunit, et quant à ceux qui, par leurs titres n'ont pas la justice, cette

propriété leur est dévolue en qualité de seigneurs féodaux, et ne peut leur être

contestée par le justicier dont la justice ne saurait s'étendre au-delà du territoire

de sa propre seigneurie, les limites de la seigneurie étant les mêmes que celles

de la justice.

Il est vrai qu'on a prétendu de la part de la Couronne que, si les seigneurs

avaient eu aucun droit à la propriété des eaux comme haut-justiciers, ce droit

avait cessé avec la domination française. C'est ici le lieu d'examiner cette

question. Il est bien vrai que depuis cette époque les seigneurs n'ont pas exercé

quelques-uns des droits attachés à cette qualité comme celui d'avoir des tribunaux

et d'y faire administrer la justice. Mais remarquons que les droits accordés par les

feudistes plus haut cités aux seigneurs haut-justiciers sur les rivières non

navigables ne sont pas de simples droits do police ; ce sont des droits de propriété,

comme le dit La Roche Flavin en son Traité des Droits Seigneuriaux, Ch. XVII,

Art. I. : " Par lu coutume et loi du royaume les seigneurs haut-justiciers sont
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"fondés en la proprUté des fleuves et rivières non navigables qui passent en

" leur jurisdiction ; d'où il s'en suit qu'ils sont fondés aussi à prohiber qu'au-

" cun no fasse moulin aux dites rivières et ruisseaux." Les autres foudistes qui

adjugent aux seigneurs haut-justiciers ces rivières, leur en attribuent la propri-

6tô comme la police. C'est donc un droit de propriété que l'article XXXVIT,

de la capitulation de Montréal leur garantit expressément dans les termes

suivans: " les Seigneurs de terre conserveront l'entière paisible propriété

et possession de leurs biens seigneuriaux." D'après quel principe pourrait-on

soutenir que ces droits ont été détruits par l'effet seul d'un changement de

domination. Il n'était pas môme besoin d'une stipulation formelle pour les conser-

ver à ceux qui en jouissaient. Leur inviolabilité reposait sur les maximes les phis

certaines du droit international, reçues chez toutes les nations civilisées. Merlin,

dans ses Questions de Droit, Vo, Féodalité, § V, Tome VII, p. 262 et suivantes,

Edit. de Bruxelles, observe que le changement de domination n'avait pu aoolir le

régime féodal dans un pays où il existait et que cette abolition aurait exigé une

loi particulière. Peut-on citer, avant l'acte seigneurial de 1864, aucune loi abo-

lissant formellement les droits de justice conférés aux seigneurs par leurs titres et

exercés dans toute leur étendue, sous la domination française ? Peut-on concevoir

même que cette abolition aurait pu être décrétée sous un gouvernement consti-

tutionnel et protecteur de la propriété, sans une indemnité, une compensation

raisonnable, en faveur de ceux qui en auraient été privés ? Assurément, non.

Lorsqu'il s'est agi d'abolir dans l'Isle de Man des droits de cette nature, le

parlement anglais a voté les sommes nécessaires pour indemniser le Duc d'AtholI

de leur perte. " But the distinct jurisdiction of this little subordinate royalty

" being found inconvénient for the purposes uf public justice. . . . authority was
" given to the treasury by Statute 12, Geo. L, ch. 28, to purchase the interest of

" the then proprietors for the use of the Crown ; which purdiase was at leno-th

•' completed in the year 1765 and confirmed by Statute 5, Geo. III., ch. 20 and
*' 39, &c." (Stephen's New Commentaries of the Laws of England, 1 Vol. p.

96 and 97.) L'auteur ajoute en note qu'une compensation additionnelle fut

accordée au duo d'Atholl en vertu du statut 45, Geo. III, chap. 123.

Les Seigneurs sont donc fondés à réclamer toutes les prérogatives, tous les

avantages et les droits attachés à leur qualité de haut-justiciers. Si parmi

ces droits, il en est dont l'exercice ait cessé par suite du nouvel ordre politique

ou pour toute autre cause que ce puisse être, tel que celui de faire rendre la jus-

tice, il ne s'ensuit aucunement qu'ils doivent être privés du droit de jouir exclusive-

ment des rivières qui traversent ou baignent leur territoire et de ses accessoires

tel que d'y bâtir exclusivement des moulins ou de permettre d'en bâtir, d'y pêcher

ou d'en affermer la pêche. Ce sont des droits de propriété tout-à-fait distincts

des autres droits de justice, et qui peuvent si bien s'exercer indépendamment de
ces derniers que Guyot et Hervé, en parlant du cas où la justice et la directe

sont en conflit, ce qui ne peut exister ici, disent, que le haut-justicier conserve la

jurisdiction, la police sur les eaux de sa justice et le seigneur féodal la propriété.

Do ces droits les uns se rattachent à l'exercice de la puissance publique, d'autres

ne sont que de simples droits de propriété dont l'exercice n'a rien d'incompatibl«

avec les principes du nouveau gouvernement qui doit les protéger comme tous
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les autres droits do ce genre. Tant que les droits de justice en général n'ont pas

6tù uhuliH par une loi décrétée à cet e<fet, on no peut, sous aucun prétexte,

re/u liant le titre et la qualité do liaut-justici desluser aux seigneurs possonani je uire ei la quauro ao iiaut-jusiicicrs aucun

avantiigcs (jui y sont attachés. S'il est des droits qui no p(;uvent être exercés

sous 1(3 nouveau régime politique et qui pourraient être une source de revenus,

de profits pour le seigneur haut-justicier, ou oe pourrait l'en dépouiller sans

l'indemniser.

Quant au droit de rivière il a toujours pu être cxeTc,f>, et les Seigneurs l'ont de

fait toujours exercé depuis la cession du pays à l'Angleterre, et doivent y être

maintenus.

Il est encore une considération qui doit dissiper jusqu'à l'ombre du doute,

s'il pouvait en exister sur leurs droit,' à la propriété des rivières non navi-

gables, comme haut-justiciers. Elle est puisée dar.s ce que dit Ilenrion de

Pausoy rur le Jeu t'es Justices. " Lorsque d'ancienneté la justice est unie au fief

" et ri;lèvo du mêiiic seigneur que le fief, elle ne forme avec lui quane seule et

" mémo Seii/ncurie." (Ilenrion de Pansey Dissert. Féod., Tome II, Jeu de Fief,

§ XLVI, pnge 491.) Ce passage exj'liqi. i chirement ce que l'auteur a dit au

sujet dt la propriété des eaux, que, quand il j a réunion de la justice et du fief aux

mômes .nains, les rivières non navig!djlef= s-ppartiennent sans difficulté au f eigncur.

Car les deux titres de seigneur-justicier et de seigneur féodal sont inséparables et

n'en forment plus qu'un qui lui donne droit à tous les avantages et prérogatives

attac.jés aux deux. Dans ce pays la justice a été unie de tout temps au fief,

puisqu'elle a été conférée au seigneur par le titre même de la concession de son

fief. Cet etl'et de l'union de la justice et du fief détruit entièrement l'objection

que, si l'on faisait dépendre la propriété des eaux de la justice, elle ne pourrait

appartenir au sol, objection mal fondée sous d'autres rapports, puisqu'elle suppose

que la justice ne s'exerce pat. sur un territoire, ce qui est évidemment une erionr.

Enfin ce passage da Ilenrion de Pansey met fin à la difficulté qu'on supposait à

tort pouvoir exister dans le cas d'une Seigneurie vendue par décret sans qu'on

eût saisi formellement la justice. Le décret compi-endrait la justice attachée au

titre do la concession de cette seigneurie et tous les droits qui eu dépendraient

comme celui de rivières, etc.

Si les partisans de l'opinion contraire aux seigneurs voulaient invoquer la

décision de la Cour d'Appel prononcée le IG Nov,, 183P dans la cause où

Nicolas r)oissonnault était Appelant et James Oliva, Intin \ ou leur répondra»

j

que le Seigneur n'était pas partie dans l'instance, et qu'en outre la Cour

n'a pas eu à se prononcer sur la question qui nous occupe. La Cour a

décidé seulement, ce qui ne peut être contesté, que personne n'a le droit

d'arrêter le flottage des bois sur les rivières flottables. Les autorités citées par

le juge-en-chef Reid le prouvent. Les auteurs qu'il indique, tout en reconnaissant

les droits du seigneur haut-justicier à la propriété dj rivières môme flottables,

reconnaissent aussi le droit de police que le roi peut exercer on certains cas en

faveur du public, tel que celui nécessaire pcrr l'aisance et la sûreté des bois

flottés et empêcher les obstacles qui pourraient nuire à leur flottage. Vnle,

Pratique Universelle des Terriers, Tome IV, suite de la question III, page 4':4,

435. Voici comment l'auteur de cet ouvrage cité par l'hono/able juge s'exprime

à cette occasion.

à
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" Mais, comme la concession dos seigneuries faite par lo souverain avec la

" haute-justice, a étô sans rtsorve, pour l'exercer dans toute l'ctendue do leuis

'' terres, eaux et rivièrus, il faut croire que lo roi, dans l'exercice do la justice

" sur ces rivières flottables, n'u point ûtù aux seigneurs les droits qui peuvent

" leur appartenir sur ces rivières, tels que les épaves, isles, islots, atténssemcnts

" et accroissements qui s'y forment et y surviennent. Sa Majesté n'ayant

* entendu ôter les droits des seisfucurs, mais se charger seulement de la police,

*' qu'il convient exercer pour l'aisance et la suretô des bois flottés, à l'etlet qu'il

" no soit point détourné des eaux de ces rivières, établi des moulins nouveaux,

" gourds, vannes et autres édifices capables do uuiro au flottage des bois, par

" conséquent, au commerce.

" C'est ainsi que l'on doit entendre la justice qu'a lo roi sur les rivières flotta-

" blés et seigneuriales, dont la police, le gouvernerr'.nt et la direction générale

" doit être faite par ses ofTiciiers, et non par ceux les seigneurs liaut-justiciers."

Troplong—De la rreseriplion, No. 145,—obse"vo i^uo le droit do flottage a do

tout temps été exercé à titre de servitude sur les cours d'eau, de quelque nature

qu'ils fusscTit, et que sous l'époque féodale elle-même, les seigneurs i)ropriétaire3

des petites rivières étaient obligés de le supporter.

Ainsi, la décision du trib.iual d'Appel peut très bien so concilier avec les

autres droits de propriété découlai.* de la qualité de seigneur haut-justicier, cornmo

celui exrlusit' de bâtir des moulins et usines. Quelles que soient les expressions

dont s'est servi le président en la pronoTiçant, on doit supposer qu'il n'a pas

entendu déciiler sur ces droits qui ne formaient pas l'objet du litige et que, lors-

qu'il a dit qu'en ce pays, le Roi était lo seul seigneur haut-justicier, il a prétendu

seulement dire que les seigneurs-jusdciers n'exerçaient plus cette jurisdiction

qui embrasse une partie de la jiuissaneo publi<pie.

Du reste, la proposition qu'on lui prête dans l'exposé de cette cause, page 5G4,

des rapports de Okill Stuart, écuier, au sujet des rivières u ivigables et non
navigables, que personne, seigneur ou autre, ne peut exercer aucun droit sur ces

rivières sans une concession spéciale do la Couronne, est évidemment trop abso-

lue et elle doit être modifiée, de manière à signifier que les seigneurs, proj(rié-

taires des rivières, no peuvent exercer leurs droits qu'à la charge des droits et

servitudes que le public peut posséder sur ces mêmes riviè»"!s pour les fins du
flottage et autres prévues par les lois.

H n'est pas à présumer que l'honorable jugo ait songé lo moins du monde
à dépouiller les seigneurs-justiciers et féodaux des dro'ts dont la loi leur assure

l'exercice exclusif sur leurs eaux, relativement à la bi.tisse de moulins, ou au
privilège do la pêche.

Remarquons que l'Appelant dans cotte même cause cite un juo-ement

rendu dans 1^ cour du Banc du Roi à Québec, lequel maintient lo sieur Jean
Baptiste Couillard Dupuis, comme seigneur de la seigneurie Couiliard en pos-

session do partie des eaux de la rivière du sud, celle même dont il s'ao'issait et

ce, sur action intentée contre lo même Intimé, James Oliva.

Il existe un autre jugement qu'on prétend invoquer en opposition aux droits des

seigneurs-justiciers, c'est celui rendu en faveur de la Fabrique de St. Pascal

dans le district de Québec. [Vide, Décisions des Tribunaux du Bas-Canada
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Tome T, p. ITC] Tl s'agissait d'un banc d'honneur réclamé par le seigneur

haut-justicier dan» l'égliso paroissiale, et la cour le lui :i refusé.—Pour quelB

motifs? En lisant les motifs du jugement, il esl évident que, dans la pensée de

la cour, ce banc n'était ocordé que comme un attribut do la puissance publique

et do la jinisdiction, exercées par les soigneurs, et que n'en exerçant aucunes, ils

n'avaient plus droit aux honneurs attachés à l'exercice actuel do cette juri»-

diction, de cette puissance publiijuo.

Ce n'est pas lo lieu d'examiner la justesse do ces motifs. Il suffit pour lo

moment do faire voir que la Cour n'a pas prononcé sur des droits du genre de

ceux dont il est ici question. Elle n'a envisagé les prétentions du seigneur que

comme ayant rapport seulement à un droit purement honorifiriue, ne pouvant être

exercé par les justiciers (juo concurremment avec leur jurisdiction. Il y a loin de

là à dire qu'ils ont perdu tous les droits de propriété et de profit attachés à ua

titre, à une qualité qui ont toujours subsisté.

Concluons au contraire que tîint que la cause, la source do ces droits, est en

existence, lo justicier ne peut être i;rivè des avantages qui on découlent.

Terminons enfin sur ce point par une considération qui doit avoir une infîuenco

décisive. Ces droits sur les eaux, dont on prétend dépouiller les seigneurs-justi-

ciers, sous lo prétexte qu'ils ne peuvent plus exercer de jurisdiction, retourneraient

nécessairement à la Couronne qui en avait gratifié les seigneurs en leur conférant

la justice. Ainsi, il n'y a qu'elle qui ait intôrct à les leur contester, et peut-on

concevoir qu'après la concession fci'mello qu'elle leur en a faite, elle voudrait les

en dépouiller, ipmnd ils peuvent eu jouir indépendamment de la jurisdiction

qu'elle leur avait attribuée.

C'est un acte de spoliation et d'injustice dont aucun gouvernement qui professe

quelque respect pour lo droit de propriété en général et pour ses engageiueuta

en particulier ne voudrait jamais se rendre coupable. N'esi-ce pas le cas de dire

arecLoyseau, dans son Traité de l'Abus des Justices de Village, p, 25, qu'il n'est

pas à présumer que le roi veuille ûter en tout ou en partie les justices qu'il leur

9 cuncédées en fief.

Il résulte de tout ce qui précède que les seigneurs haut-justiciers ont conservé

sur les eaux les tuémes droits qu'ils avaient sous lo gouvernement français, et

comme seigneurs haut-justiciers et comme seigneurs féodaux, quand ils réuni^isent

ces deux qualités ou simplement comme seigneurs féodaux, quand ils ne sont

pas justiciers.

Quelques auteurs, comme celui do l'article sur les rivières inséré dans le

Répertoire de Jurisprudence, tome XV, Vo. Rivière, p. 729, font dépendre la

propriété des rivières non navigables du titre et de la possession. Les seigneurs

en vertu de la propriété que leur confère leurs brève' 3 de concession ont encore

acquis lo domaine des eaux du territoire dont ils deyenaient propriétaires,—et

ce, indépendamment de toute concession spéciale et expresse, telle que plusieurs

de ces brevets on contiennent.—Cela est admis et no peut être contesté.

Quant à la possession, c'est un fait dont la Cour Seigneuriale ne peut prendre

connaissance, mais la prouve n'en est pas nécessaire, la loi et leurs brerets de con-

cession étant pour eux un titre suffisant et le meilleur ; si elle l'était, il serait facile

aux seigneurs de constater que de tout temps ils ont été en possession des rivières
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non nav.^'aliles, y ont exercé lo droit d'y biMirdos ii»ino9, dos moulins, ou que ce

droit a été exerce avec leur porniission et moyennant rodovnnc») et rt^'trilmtion par

oeux auxquels ils I;i doniiiiiont. On trouve un oxoniplo de cette pern)isMon dans

l'ordonnance do rintendai.t Mégon, du 7 Juin, 1714. Kilo fut donnée par lo Siuur

Ilertel do Uouvillo, Seigneur do Chaud .ly, »\ M. de Kamezay, gouverneur do

Montréal, pour la construction d'un moulin i\ scie sur la rivière des llurons.—

Vide, Documents relatifs à la teiiuro scigninirialo. Vol. II, p. 45.

Ainsi, les s<iign( 'irs devraient être admis à faire preuve do cette possession, si

la loi et leurs brevets do concession n'étaient pjis pour eux le meilleur titre et lo

plus incont(Stablo. Quant à ceux qui ont des concessions siiéciales do la cou-

ronne du quolipies rivière» et cours d'eau, ils auront toujours lo droit de les

faire valoir cX nous n'avons pas à nous en occuper ici.

D'après la mainère dont la question des eaux non navigables doit ôtro envisa-

gée, elle se réduit nécossairomont à celle de savoir, si elles ont passé des

seigneurs aux censitaires, car les seigneurs eu étaient j-ropriétaires dans l'origine,

on no peut le nier. Si donc, les censitaires le sont devenus depuis, ils doivent justi-

fier d'une concession de la part du seigneur par qui cette propriété leur aurait été

accordée.—Cliampionniôru lui-même, l'avocat si zélé des riverains, lo reconnaît

on disant: "qu'au moment où les lois abolitivcs do la féodalité auraient pu saisir

" l'état des droits attribués aux soigneurs sur les eaux courantes, ces droits

" éliiivut dcpnin loutjtcnips sortis de leurs jmiins, soit par le rachat qu'eti avaient

" fait i)re8que partout les riverains, s(jit par des concessions légalement faites et

" dépouillant la jouissance des concessionnaires de tout caractère seigncnirial."

î7(/(', Chanqiionnière, De la Propriété des Eaux Courantes, p. 67, No. 30.

Quant à, l'assortion en elie-mômo ouo tous les cours d'eau so trouvaient aux

. nins des censitaires lors de l'abolition do la féodalité en France, il est inqiossiblo

de la concilier avec tout ce (pie nous lisons dans les jurisconsultes et les feudistos,

ainsi qu'avec les monuments de la jurisprudence. Comment la concilier aussi

avec la (piestiou agitée depuis plusieurs années en France, pour savoir si c'est

l'état ou les riverains (jui ont succédé aux soigneurs dans la propriété des eaux

courantes, si les riverains on étaient déjà légalement on possession, comme le

prétend Championnièro. Cette controverse si vive serait alors sans objet. Mais

sans admettre l'assertion de l'auteur, il résulte toujours du passage cité plus

haut que, dans l'Ancienne comme dans la Nouvelle France, les seigneurs ' .dent

dans l'origine propriétaires des eaux courantes et non navigables, e* • a fallu

un titre aux censitaires pour en acquérir la propriété.

Et ce titre n'a pu résulter fpie d'une concession formelle et spéciale des rivières,

et non des concessions générales quo les seigneurs faisaient de leurs terres en

consive. t^u'on envisage ce droit aux eaux comme droit de fief et do justice,

j| n'était pas, d'après les principes du droit féodal, compris dans le domaine utile.

Champioiinière lui-mémo, lo fait remarquer dans l'ouvrage qui vient d'être cité,

p. 270, suite du No. IfiS.
—

" Malgré les efforts des derniers feudistes, le domaine

„ utile fut toujours la portion la plus faible de la propriété dans les censi-

" taires ; lo seigneur y conserva" (dans la tenuro du censitaire), "le

" droit lie chasse, à son exclusion, celui de pêcher dans les cours d'eau on d''en

" disposer à son gré^ etc." Lo seigneur a donc toujours gardé le domaine des eaux

F
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Ausxi, Iloiirioii do PiinBoy ftvnnco-t-il poHitivumoiit ciuo le sel de In rivière n'a pnt»

6t6 »liôn6, qu'il no fait juirtio d'aiiuun des baux à Hcf ou à ceti», et (|u'ii eist dcniourù

diuisU'H iiiîiinHtlusoijfiKiur féodal. Vidi; Ilciirion de l'aiisey, 1 Hssortatioii» Kôodalei»,

Tome I, Des Kaiix, g Vil, p. 050. NV'st-il j)aH évident, d'après ce» exprensions,

que les baux à ccii'' en France n'étaient pas considérés comme translatifs do la

propriété des rivière», à moins que le sol do ces rivières n'y ait été expressément

compris et aliéné. La simple concession do In terre baignée pur un cours d'eau

no pouvait donc pas en transféror la propriété au concessionnaire. C'est toujours

d'ai>rès les mêmes principes que La l'oix do Fréminvillo en parlant d'une buiro

ou eau morte, à travers laquelle jiaîsso un ruau ou bras do rivière, qui y cntro

et en sort pour retourner au lit principal, de sorte que l'on y peut en tout temps

entrer avec bateau, dit "qu'une telle boire, quoique située ilaiis Chérituge iVun

" j)nrti<-idiir, no peut lui appartenir au préjudice du seigneur liaut-justicier, quel-

" (pii"^ irruptions (jue les eaux aient pu faire faire aux béritagcs, et il n'est pas

" permis aux particuliers, de pêcher dans «uo pareille boire, sans la permission

" du seigneur, parce que lo seigneur conserve ion droit sur le cours total de la

•' rivière, branches, bras, ruau ou dépendances, tant quo cette eau peut 6tro assez

" abondante, pour lui être utile et profitable ;"

Il n'y a (pie lo cas où l'eau serait réduite à un filet quo le seigneur n'y

pourrait prétendre aucun droi\ l'ratique des Terriers, T. IV, Question XXIX,

p. 40.1, 494, 495.

Lo Seigneur n'a donc pas besoin do so réserver expressément los rivières non

navigables dans les concessions qu'il fait en censive, car il doit toujours conserver

ici comme en France son droit sur le cours total de ces rivières, leurs branches ot

leurs dépendances.

Et en eifet comment supposer quo le seigneur ayant droit comme haut-jus-

ticier ot seigneur féodal tout ensemble ou dans l'une ou l'autro do ces qu.ilités

à tous les droits, prérogatives et privilèges exclusifs qui y sont attachés, et

qui sont l'apanage du domaine possédé féodalement, est censé y avoir renoncé

eu concédant quelques arpons de terre en censive. Une telle supiiosition est en

opposition avec toutes les maximes et l'esprit Je la jurisprudence féodale.

Aussi, sur la question des eaux comme s'.r plusieurs autres, les adversaires des

droits des seigneurs ont-ils prétendu quo ces droits devaient ôtro déterminés et

appréciés non pas d'après les opinions du plus grand nombre des feudistes, les maxi-

mes do la jurisprudence féodale française, mais d'après la théorie d'un jurisconsulte

moderne qui a examiné la question sous un point do vue entièrement différent

do celui sous lequel elle s'otfre à la considération du tribunal. On voit de suite

que c'est de Championnièro qu'il s'agit, jurisconsulte qui a mis lo zèle le plus

ardent à faire valoir les droits que los riverains réclament en France sur les

rivières non navigables depuis l'abolition de la féodalité, et qui leur sont disj)uté8

par 1 état. Ces prétentions réciproques ont donné lieu à une polémique qui

s'est prolongée jusqu'à l'époque actuelle, entre les auteurs qui so sont

partagés sur la question de t avoir qui, do l'état ou des riverains, doit recueil'.'i

riiéritago des seigneurs, c'est-à-dire jouir des droits qui leur avaient appar* inn

sur les rivières non navigables. Cette polémique, ces prétentions, sont la

meilleure preuve qu'on puisse apporter de la certitude et do l'étendue de leurs droits

(f
,1
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*on» co rapport, ol quo c'étaient eux et non les rivoraiti» q\ii éfaîont «n possrv

fîou do-» tMiux ciMirantf!». Cnr «i la rAvoi\itinn avait trouvé ces (l«»rniirs «.n

poiso-^ion dn tous ces ilroits, iV l'exclusion d«'« nciitneur», ni, commn In dit

(.'hainpiotinit^r*', p. xij de non introduction, les luis aimlitivcs d« la féodalité

n'avait'ut pu trouver \\ détruire, dans les droits m'i^neurinux sur \o% rivières, ijuo

quflquis vestii?!'"* d'aluis tombés en désuétude, «pidcpics droits de pécln' sans

vaU'ur, rii'U ilnnt l'état eût pu s'enridiir et qu'il eût à revendi(iuer dans Pliérita^îO

des soii^ni'urs, si le nombre des concessions de la jouissance des rivières avait été

si consi.lérable que rien n'en était resté dans l'exercice du droit seinneurial,

(p. 000, Ko. .T.)t, du mémo autour), cette discussion serait sans objet. C'est un

contraire [larce que les droits dont il s'ajyit n'étaient pas sortis des mains des

seii^ni'uvs, (pioiqu'eii dise cet auteur, et qu'il y avait encore des cours d'eau et des

rivières à rcvendi(pier dans leur succession, (pie l'état, d'un côté, et le» rive-

rains, do l'autre, ont pu trouver des avocats aussi zélés.

Du irMà, tous ceux qui ont embrassé la catif«e des riverains n'ont pas cru

îiécossaire de nier, comme Clianq)ionnière, les droits des sei<;neurs aux eaux,

nous le réi^ime do la féodalité. Plusieurs des auteurs modernes l'ont .aflmis,

comme Troplong. Vide, son Traité de la Prescription, Cb. I, suite du No. 145,

p. 100 do l'Edit. do 1838.

Quant à Cliampionnièro, il y a dans son ouvraf^e des maximes et des propo-

sitions qu'on peut invoquer en faveur du dnut des seigneurs aux rivières, envis.a-

gé comme on doit le faire en ce pays. Les passages cités plus hauts, extraits

de son ouvrage, le démontrent.

Pour ce qui regarde le système notiveau qui sert do base à son traité de la

propriété îles eaux courantes, il est heureux quo la Cour, en pronon(;ant sur les

droits dont il s'agit, ne se trouve pas dans la nécessité d'examiner tous les docu-

mons et tous les textes des chartes et autres monuments historiques invo(piés

par l'auteur. Co n'est pas dans des théories plus ou moins ingénieuses quo la

Cour Ira chercher la solution de la question importante des eaux, ce n'est pas sur

des systèmes dont les auteurs se contredisent souvent, (pie la Cour appuyera les

décisions qu'elle est apiwllée à donner sur des droits de propriété aussi i.nportans

que celui do la propriété des eaux, lorsque les principes du droit et les maximes

positives do la jurisprudence féodale lui fourniront des motifs de décision.

Aussi, sufïït-il de remarquer que ceux-mèmcs qui ont rendu justice au talent et

à l'érudition de Championnière ont combattu ses idées. On peut voir la critique

do sa théorie sur les justices seigneuriales par M. La Ferrière, inspecteur-général

dos facultés de droit, dans un article inséré dans la Revue Critique do la .Juris-

prudence en matière civile, etc., publiée par Coin Delislo et autres juriscon-

sultes, Tome II, 2do année (1852) pa<,'0 687 et suivantes. L'auteur fait voir

que la jurisdiction seigneuriale emporte si bienavccello l'idée primitive d'unejuris-

diction attachée au sol quelos justices seigneuriales ont pris souvent le simple carac-

tère dejuitice foncière jnsiicin de fando terrœ. Il cite Hervé qui dit que le droit

do rendre la justice n'était pas à proprement parler conri lé, il était transmis avec

les terres. " Cette justice foncière, continue M. La l'\'rrière, inhérente au sol,

*' de temps immémorial, ne peut aucunement se concilier avec l'origine des

"justices, tollo que M. Chamjiiomiière a cru la découvrir dans des instiiutionfi
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" romaine». Son origine celtique est attestée non seulement par les vieille' tra-

" ditions des provir^cea que nous avons indiquées plus haut, mais par la très

" ancienne Coutume do Bretagne, et surtout par les lois galloises de Howeldda
''• dont le texte reconnaît formellement que longtemps avant llool le bon, la justice

" patrimoniald existait en vertu de l'héritage, virtute prœdii.''^

" L'antique union du fief et de la justice a donc pour elle la certitude histori-

" que," dit encore l'auteur à la page C94. Plus loin il ajoute :
" si haut qu'oa

" remonte dans l'histoire des fiefs, on rencontre l'existence des justices seigneu-

" ri aies... elles sont aussi anciennes que les fiefs, elles se confondent dans la môme
" origine, etc." Vide, pago 090-091. «.)n peut voir encore pages 090-097, ce que

l'auteur dit de la formule trop générale que Loysol a mise dans ses Institutes

Coutumières :
" I^ief, ressort etjustice ii'ont rien de commun ensemble. Il remar-

que que Gharondas disait avec plus de justesse et de précision que Loysol dans sa

formule trop absolue: le fef nefait pas le territoire de Justice."

Tout c'j que ce savant auteur dit sur l'origine des justices seigneuriales prouve

combien Championnière s'était éloigné de la vérité historique et juridiqut, en

faveur de sa thèse favorite sur les cours d'eau non navigables, et détruit du coup

un point capital de sa théorie.

On retrouve la môme réfutation des idées de Championnière dans l'Histoire du

Droit Français du môme auteur, Tome IV, page 80.

M. La Perrière, dans un autre article inséré dans le Tome III do la mémo
Revue, 3e année (1,853) relatif au régime des eaux, page 989, porte le jugement

suivant sur Championnière et son ouvrage.

" Je professe une grande estime pour les travaux de l'auteur, et je n'hésite pas

" à le regarder comme un des esprits de notre époque, les plus fortement trem-

," pés pour la science du droit. ' Je no suis donc pas suspect, dans l'appréciation

" de son dernier travail. Le livre de M. Championnière sur les Uauz Courantes

" est un trésor do savoir et de logique, où l'on trouve infiniment de choses, mais

'' on y sent presqu'à chac^ue page l'effort d'un vigoureux esprit pour plier les

" textes à son opinion et se persuader à lui-môme qu'il saisit la vérité toujours

" aussi fuf^itivo que la propriété qu'il veut établir sur l'élément mobile : l'ouvrage

" de M. Championnière sur les Eaux et les Institutions Seigneuriales, est né à

" l'occasion d'un procès; là est peut-être le secret de sa force et de sa faiblesse
;

«' do sa forco à cause de l'ardeur avec laquelle ses anciennes recherches d'ôrudi-

" tion sur les- institutions féodales ont été reprises et continuées ; de sa faiblesse

" parce que la question spéciale a exercé une grande influence sur l'epprit de

" l'écrivain. On s'apporçoit à la lecture du livre que pour l'auteur les rivières

" non navigables sont plus qu'une thèse de droit ; elles sont une cause à laquelle

" le jurisconsulte porte l'intérêt généreux do l'avocat."

Cette origine '^u livre de Championnière peut rendre raison de quelques-unes

de ses assertions évidemment trop absolues et trop générales, telle que colle qui

se trouve à la page Ti»? de son ouvrage, que " la domination dos seigneurs avait

atsparu des villes, à l'époque de la révolution." Des ordonnances, dans un but

fiscal avaient pourvu au rachat des droits seigneuriaux dans les villes et les

bourgs /c/'?/ic.s', mais il s'en faut qu'elles eussent ou l'etlet de faire disparaître entière-

ment la féodalité dans les villes. On peut attribuer à l'exagération de sou zèle
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iTavocat, quelques autres do ses opinions, comme celle que nous avions citée

plus haut, qu'à l'époque où le système féodal esJ tombé en France, il n'y

avait plus rien à détruire dans les droits seigneuriaux sur les rivières, point sur

lequel il est en désaccord avec les fcudistes les plus célèbies, tels qu'ITenrion de

Panse-', Hervé, et plusieurs jurisconsultes de notre temps que nous citerons plus tard.

Du reste, la question traitée par Championnière n'est pas précisément celle qui

nous occupe, et celle qu'il a traitée, il l'a résolue d'après l'effet que les lois aboli-

tives de la féodalité en France ont dû avoir, suivant lui, sur les droits des riverains.

En dernière analyse, c'est dans l'esprit do ces lois qu'il a cherché ses motifs do

décision, comme on peut s'en convaincre par lechaiûtre XI de son ouvrage. En

outre, le fonds de sn théorie ne peut guères affecter les droits des seigneurs en

ce pays, car, tout en niant que le droit de rivière soit un droit de justice, il admet

que c'est un droit de fief. Ainsi, les propriétaires de fiefs en Canada auront tou-

jours droit aux eaux, tant qu'ils ne s'en seront pas dépouillés en faveur des censi-

taires, comme les soigneurs, selon lui, l'avaient fait en France.

La question des eaux se réduira donc toujours à celle de savoir, si elles ont passé du

domaine du seigneurquc nosadvereairesmème admettent en avoir été propriétaires,

dans celui du censitaire. D'une question de fait ils prétendent en fiiire une ques-

tion de droit, en soutenant que les censitaires, par le seul effet des concessions que

les seigneurs leur ont faites de leurs terres, sont devenus propriétaires des eaux qui

les arrosent et les baignent, quelques soient d'ailleurs les termes, les conditions et

les réserves contenues dans les contrats d'accensement.

A l'appui de cette prétention, ils ont cité Championnière, No. 391-392-393

394 et 395, pages CT8 et suivantes.

Remarquons d''abord que, dans un pays comme la France où la propriété a

passé par tant do mains et subi autant de transformations dont il peut être difS-

cile de suivre les traces, il n'est rien d'étonnant que les co\irs d'eau et les rivières

non navigables soient quelquefois tombés dans le domaine des censitaires, que

plusieurs d'eux en aient joui, sous réi>oque féodale, d'après des titres vala-

bles, et que ces rivières aient pu en beaucoup d'occasions faire partie de ce que

l'on appelait domaine utile ; cela peut expliquer pourquoi quelques auteurs en

parlant de la propriété des cours d^eau la font dépendre du titre et de la posses-

sion.

Que dit Championnière dans les passages sur lesquels on a spécialement attiré

l'attention de la cour ?

Suivant l'auteur, les concessions précaires dos premières races, le bénéhoe et

la recommendation emportaient au profit du possesseur la jouissance des eaux

courantes, et à Tégard de Tappropriation des bénéficiaires, la clause du dccursns

aqnarum était indiquée dans les formules, absolument comme dans les transmis-

sions jure proprîetario.

I '.auteur ajoute :
" cette condition des concessions des premières races dut se

" retrouver^ dans les contrats qui plus tard remplacèrent les bénéfices et la recom-

" mandation, savoir, le fief et la ccnsive. Et, on effet, dans les dispositions féo-

" dales, les eaux courantes suivent ronstamnient le domaine utile ; leur jouissance

" passe successivement du suzerain au dominant, du dominant au vassal, du vassal

" au censitaire, du censitaire à remphi/théotc, comme condition essentielle de toute
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" exploitation territoriale ; une multitude d'actes de cette espèce contiennent

" l'indication translative des aquurum decursvs."

Faisons d'abord observer que les dispositions féodales dont parle l'auteur conte-

naient une clause translative des aquarum dccursus. Rien d'étonnant que If.-ï

eaux ne passassent alors avec le domaine utile ou plutôt en fissent partie. Ajou-

tons que, pour peu que ces domaines fussent étendus, ou ne pouvait en effet les

concéder sans y comprendre les eaux nécessaires pour leur exploitation. Mais si

l'auteur avait prétendu soutenir d'une manière absclue que les eaux faisaient tou-

jours partie du domaine utile du censitaire, et que ce dernier en jouissait de droit,

il n'aurait pas dit dans le passage cité plus haut, que le domaine utile fut

toujours très restreint et que le seigneur y conserva le droit de pêcher dans les

cours d'eau ou d'en disposer à son gré, etc. Vide, page 270, No. 5.

Le môrao auteur, page 679, cite d'anciens feudistes sur la contenance présumée

des concessions qui constate que le simple bail ou l'emphytéose d'une terre ne

comprenait pas l'usage exclusif des eaux courantes. Ainsi lorsque l'écrivain

dit que leur jouissance passait du vassal au censitaire, du censitaire à l'emphy-

tliéote, il n'a pas voulu dire qu'elle passait de droit, mais seulement en vertu

d'une clause spéciale que l'on retrouve dans les formules dont il a parlé.

'• Mais à l'égard des inféodations proprement dites," continue l'auteur, page

" 680, " les rivières étaient comprises dans les éléments du domaine concédé,

" comme dans les ventes et dans les donations, c'est ce qu'ajoute immédiatement

" Cœpola, en faisant remarquer que la concession de tali fiumine usqve wi
" taie, comprend l'un et l'autre."

•' Ce principe des jurisconsultes Lombards," c'est toujours Championnière qui

parle, " paraît avoir universellement régi le contrat de fief ; car on le retrouve

" dans les enseignements du feudiste anglais Craggius," dont l'puteur cite quelque»

pbrases. Il ajoute que " co fut encore celui (ce principe) qui régit le fief lorsque

" ce contrat eut perdu son caractère primitif et ne fut plus qu'un titre de propriété

" foncière; les règles de l'enclave et la maxime, Habens territorium limitatum

" in certo jure sihi compétente est fundatus in eodcm jure, in quûUhet parte

" s«t icmtorù", étaient applicables aux suzerains, aux dominans et aux vassaux;

" les dominants n'étant d'ailleurs eux-mêmes que des vassaux à l'égard des

" suzerains. J'en ai déjà tiré cette conséquence que le possesseur du domaine
" utile fondé en ce droit, sur les terres à lui concédées, l'était également sur

" les rivières traversant ou faisant partie de cette terre ; c'est également ce que
" fait remarquer Legrand." Puis il cite un passage de ce commentateur de la

Coutume de Troyes.

Ce que l'auteur vient do dire doit nécessairement s'entendre de domaines con-

cédés à titre de fiefs et non de terics accensées, la chose est évidente. La vente

ou la donation de ces domaines féodaux devait comprendre bs eaux comme celle

d'une seigneurie en ce pays les renferme. Du reste, ce qu'il tient à prouver, c'est

que les rivières non navigables faisaient en général partie du domaine féodal,

et que le droit de rivière était un droit de fief et non de justice.

La meilleure preuve que l'auteur entend parler d'un domaine f^, 'al, se trouve

dans sa citation môme do Legrand ; en consultant le commentaire de ce dernier

jurisconsulte sur la Coutume do Troyes, Art. 14, Gl. 13, No. 2, p. 48, endroit
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indiqué par Champîonnière, on trouvera que dans la comparaison que Legrand

fait d'un fief à un corps composé de plusieurs membres, il énuraère les maisons,

terres, bois, près, rivières, étangs, droits de féodclité, jurisdiction et ce qui en

dépend, comme membres atta-^hés et inhôrens au fief. Suivant lui, les rivières

font éviilemment partie du domaine féodal comme les droits do féodalité, la

jurisdiction, &c.

Cette citation de Legrand prouve donc elle-môme qu'il ne s'agit pas du domaine

utile du censitaire. Il ne parle évidemment que d'un domaine de fief. En outre

après avoir remarqué, eu traitant des rivières non navigables, qu'aucunes d'icelles,

c'est-à-dire quelques unes, appartiennent à des particuliers, Legrand ajoute: que

" les seigneurs se les ont aussi, la plupart attribués au dedans de leur terre et

" seigneurie et jusqu'à l'étendue d'icelle et en jouissent pareillement comme do

*' leur propre patrimoine :" Legrand, sur la Coutume de Troyes, Des lîois, Eaux

et Forêts, Tit. X, Art. CLXXIX, p. 313, No. 16. vouant à Souchet également

cité par Championnière, il en sera question plus tard.

Ce dernier auteur dit plus bas que généralement dans les transmissions do

mouvances ou seigneuries suzeraines, les aquarum decursus n'étaient pas indi-

qués, tandis que dans les aveux ou in/éodations du domaine, ces jouissances étaient

toujours comprises ; c'esl-à-dire formellement exprimées, et il est clair (ju'il

parle de conces;/.ons de domaines faites à titre de fief par des suzerains à

des vassaux puisqu'il ajoute immédiatement la remarque de Salvaing "(pie la

*' plupart des seigneurs de fiefs s'étaient attribués la propriété même des grandes

" rivières, sous prétexte que leurs titres leur donnaient aquas aquarumque decur-

" sus, comme portent la plupart des inféodations, investitures et dénombremens

" de leurs terres.

Quant aux aveux dont parle Championnière à la page 681, et qu'il dit avoir été

rendus par des possesseurs de fiefs et de censives, et comprendre expressément, soit

la rivière, soit le droit d'en jouir ; ils doivent avoir été rendus par des propriétaires

de domaines féodaux et non de terres roturières pour lesquelles on ne fournit

pas d'aveux, mais des déclarations censuelles. Ainsi, quoiqu'il fasse mention

des aveux des moindres censitaires, il doit désigner par ce mot des propriétaires

de censives, et non des propriétaires roturiers qui ne fournissent point d'aveux, et

c'était dans le domaine des premiers que se trouvait la rivière en question. L'aveu

et dénombrement est une description détaillée de tout ce que le vassal tient enp'f,

et ne se donne que par le vassal à son suzerain. Ainsi, quand Hervé dit que le

dénombrement doit conte dr la description de chaque corps d'héritage, v. g. do

chaque métairie dont la terre est composée, il parle du domaine féodal ; (piant

à la censivo inféodée, c'est seulement elle qu'il faut comprendre dans le

dénombrement. Hervé, Tome II, p. 236. La meilleure preuve que le domaine

utile, dont parle Championnière dans tous ces passages, est le domaine d'un pro-

priétaire de fief et non d'un propriétaire de roture,c'est l'autorité du liépertoire de

Jurisprudence (ju'il cite, V Aveu, sur ce que l'aveu et dénombrement doit com-

prendre. Il y est dit qu'on doit indiquer les eaux, les rivières, les moulins; or,

les censitaires ne possèdent pas plus do moulins qu'ils ne fournissent d'aveux.

Aussi, quand l'auteur se sert d'expressions commo celles-ci "les aveux des

moindres censitaires," cela no peut s'entondro de propriétaires de biens
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roturiers. Encore une fois, ces derniers ne fournissent que des reconnaissance»,

des déclarations censuelles. C'est évidemment d'un domaine féodal dont il

s'agissait dans les aveux dont Cliampionnièio a parlé, et ce qu'il a voulu seule-

ment prouver, c'est que les rivières étaient entrées dans le domaine privé et

formaient un droit domanial et do fief, et non un droit de justice.

D'ailleurs en supposant môme que les termes dont s'est servi Championnière

indiqueraient clairement que les aveux qu'il invoque démontrent que quel<|ues

rivières étaient aux mains de propiiétaires roturiers, il faudrait toujours admettre,

d'après cet auteur même dans les passages cités, que ces eaux n'avaient passé

dans leurs mains et n'avaient fait partie de leur domaine utile, qu'en vertu de

concessions seigneuriales.

Les feudistes français disent bien que, quand deux seigneuries sont séparées

par une rivière, elle appartient à chaque seigneur pour moitié, c'est-à-dire jus-

qu'au fil de l'eau. Ilenrion de Pansey dit que tous les auteurs sont unanimes sur

ce point. Mais cola ne s'enteml que des fiefs, des biens nobles et non des héritages

roturiers en général. Aussi, pour maintenir que les propriétaires de ces derniers

héritages le sont des eaux qui les bordent, on est obligé d'avoir recours à imo

législation étrangère et d'invoquer comme autorité Us maximes du droit

anglais. Daviel, auteur moderne, dont il a été question plus haut, dit " qu'en

" Angleterre, les rivières d'eau douce quelconques appartiennent de droit com-

" muii aux propriétaires du sol adjacent. Les propriétaires d'une rive ont, de

" droit commun, la propriété du sol de ce côté, et par conséquent, le droit de

" pêche usque ad filum aquœ. De môme les propriétaires de l'autre rive ont

" le droit inhérent au sol, c'est-à-dire, la propriété et la pêche usque ad filum

" aqtiw ; et si le terrain des deux rives apparient à la même personne, cette

' personne est présumée propriétaire unique de toute la rivière, eL, par consé-

" quent, du droit de la pêche, sur toute la longueur du terrain lui appartenant,

" qui borde la rivière." Vide, Daviel. Traité de la Législation • de la Pratique

des Cours d'Eau, Tome II, No. 531, p. 6, 6. Tel est le passh^a que l'on a invo-

qué contre les seigneurs. On a cité encore Angell, on the Law of Water Courses.

Ce principe n'est pas celui de la jurisprudence français^, ainsi qu'on le voit

par les autorités suivantes.

" Les héritages adjacents des petites rivières les eurent toujours pour confins

" dans leurs titres. Comment ces tiires qui ne comprennent et ne sauraient com-

" prendre le lit, pourr:.;^..i,-iis en transmettre et en justifier la propriété?" Tel

est le langage de M. Rives dans son Traité de la Propriété du Cours et du Lit

des rivières non navigables. Vide, Sect. IV, p. 97 et aussi p. 28 et les notes 2

et 3 de cette dernière page.

" Si nous fixons ensuite notre attention dans ce qui s'est passé depuis la pre-

" mière division des propriétés foncières '• dit Proudhon," nous voyons que dans

" les actes de mutations de fonds adjacents aux rivières, c'est toujours ces

" cours d'eau qui leur ont été et qui leur sont donnés pour confina : or, le conti-

" nent d'un fonds est toujours borné par la limite qu'on lui assigne et ne peut

" s'étendre plus loin ; et, comme il est un, il n'y a que ce qui est cohérent à la

" terre qui en fait partie :/««(/« nihil est, nisiquod terra se tenet ; d'où il résulte,

" que le nouveau possesseur n'acquérant jamais rien au delà du confin qui lui est

9
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i

*' donné, il serait impossible de concevoir comment le lit de la rivière, toujours

" placé en dehors de son titre, pourrait néanmoins lui être propriétairomcnt

" acquis." rroudhon. Traité du Domaine Public, Tome III, p. 335, No. 938.

" Il est donc de règle qu'il (le seigneu' haut-justicier) ait un chemin craisanco

" sur les bords de sa rivière et le long d'iceux pour user de ses droits de pèche et

" de ceux qui lui sont acquis pour user de ses eaux, ce qui est d'autant plus naturel

" que le seigneur haut-justicier est censé avoir donné tous les héritages •. visins de

" sa rivière soit en fief, à cens ou alleu
;
par conséquent, ses auteurs ne l'ont pas

*' fait sans se réserver les aisances de leurs eaux ; et quand il serait vrai que les

*' confins des héritages fussent jusqu'à la rivière sans réserves, il serait toujours

" censé que les aisances n'y seraient pas comprises, par ce qu'elles sont inhé-

" rentes à la rivière môme, dont le seigneur qui a la puissance publique sur les

" eaux et les héritages qui la touchent doit jouir. Vide, La Poix de Fréminville,

Pratique Universelle des Terriers, Tome IV, p. i83, Question XIX.
" Le seigneur est propriétaire de la rivière, par conséquent, do tout l'intérieur

" du canal qui la renferme ; mais la propriété des riverains s'étend jusque sur

" les bords de ce même canal." Vide, Ilenrion de Pansey, Tom« I, Des Eaux,

§ 10, p. 661.

Il résulte de ce pa.ssage de Ilenrion de Pansey que le riverain ne va pas au

delà des bords de la rivière seigrourialo et que son droit de propriété des bords

peut s M concilier avec celui du seigneur de la rivière; car, plus loin, l'auteur

ajoute que " les bords des rivières seigneuriales sont grevés d'une servitude de

" passage au profit du seigneur," et il cite l'annotateur de Boutaric qui dit que

ce droit no peut être cortesté.

Le même feudiste, Ixenrion de Pansey, dit encore que " si les riverains sont

" propriétaires des bords de la rivière, le seigneur a également la propriété de

" l'eau et du sol sur lequel elle coule." La rivière et l'héritage riverain sont

donc deux propriétés distinctes.

L'auteur cite ensuite Cœpola, Boutellier, Legrand, sur la Coutume de Troyes,

et Fréminville, à l'appui de son opinion. Vide, Dissertations Féodales, Tome I,

Des Eaux, § X, p. 061-662, § XI, p. 662 et suivantes.

A ces citations, ajoutons encore celle du Répck Loire de Jurisprudence, V° Isle.

L'auteur do cet article dit que les isles, islots, et attérissements qui se forment

dans les rivières non navigables appartiennent au seigneur haut-justicier et que

les propriétaires riverains ne peuvent y rien prétendre, et il ajoute "ces principes

" sont fondés sur ce que, parmi nous, les possessions sont limitées ; et que lepro-

" priétairo possédant une terre dont la mesure est fixe et déterminée, ne peut

" prétendre d'acccroissemens." {Vide, le Répertoire de Guyot, Tome IX, V
Isle, p. 13, Col. le.)

Ces autorités sont d'autant plus applicables ici que les héritages qui y sont

concédés en censive ont, par le titre même de la concession, une mesure fixe

et déterminée, et qu'en outre ce titre leur donne en généra, les rivières

mêmes pour confins, en sorte qu'elles ne sauraient être compriies dans cette

concession.

Championnière dit que les jurisconsultes féodaux décidaient que toute con-

cession ayant le fleuve pour confins comprenait le fleuve et il cite Cœpola. Que
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dit co dernier dans le texte cité par Clianipionnièro ? NumquidJlumine ventant in

conccssionefeudorum m/alium, si forte concedantur usque ad taie Jlumen vci de

tali Jlumine usquc ad taie. Jje servititt., tract. 2, cap. 21, No. 13. Vide, Cliara-

pionnièio, Des Eaux Coulantes, page ô. No. 3. Il est évident qu'il n'est ici

question que de concessions do fiefs et de fiefs de diçniti» et non de concessions

de biens rofuiiers.

Reste Soucliet, commentateur de la Coutume d'Angoumois, qui, selon Merlin, a

avancé q « ''Guyot, LeBrct et Chopin sont les seuls auteurs qui aient prétendu

" que les seigneurs étaient propriétîiires des ruisseaux," assertion dont ce dernier

jurisconsulte relève la fausseté dans son Répertoire de Jurisprudence, l'omo

22, V° Moulin, § VU, Art. 1er., page 12, Edit. 8o Bruxftl'es. Souchet est le même
autour (pli, suivant la citation donnée plus haut de l'uuv. âge de M. Rives, préten-

dait que la légitimité du droit seigneurial était viciée jtar la force et l'autorité

dont il était le fruit. Nous avons vu déjà que les seigneurs ont été justifiés de

ce re])roche qui ne peut porter ..(teinte à des droits dont l'origine remonte à des

siècles. Quoiqu'il en soit, voici comment s'exprime Souchet, suivant Champion-

nièro, car nous n'avons pas l'auteur lui-même.

" Les seigneurs qui ont accensé leurs domaines, sans se réserver spécialement

" les 'ivières qui les arrosent, ont compris tacitement dans leur accensement ces

" rivières et ces ruisseaux. Par cette raison, les meilleurs auteurs ont soutenu

" persévéramment que les ruisseaux et les rivières qui ne sont pas navigables de

*' leur fonds, appartiennent sano distinction aux propriétaires riverains des héritages

" que ces ruisseaux ou rivières baignent de leurs eaux. .
." Citation de Cham-

pioiinièro, {» 104.

Assurément l'assertion que les meilleure auteurs ont persévéramment soutenu

que les rivières non navigables appartiennent sans distinction aux riverains est

assez singulière, pour ne rien dire de plus; elle est môme démentie par le relevé

des citations que Champioimière donne, dans son ouvrage, page 692, § VII, du

cliap. X, sur le droit des rivières.

Quant à roftetqu'il attribue à l'accensement fait par les seigneure de leurs domai-

nes par rapport aux eaux, il est en opposition directe avec ce que dit Ilenrion de

Pansey que nous avons cité déjà et qui affirme positivement que le seigneur est

propriétaire de tout ce qu'il li'a jias aliéné, de toutes les parties qu'il rHa pas coni'

prises dans les baux à cens qiCil a jugé à jyropos de faire et que le sol des rivières

navigables ne fait partie d\iuciin des baux à fief ou à cens, et qu'il est demeuré

dans les mains du seigneur féodal; (Dissert. Féodales, Tome 1er., Des Eaux, §
VIT, p. C59, coi. 1ère.,) ce qui veut dire clairement que les accensements n'ont

jfvnuiir.été censés comprendre les rivières non navigables, quand le seigneur ne les

a pas formellement aliénés. En supposant ce piissage de Souchet exactement cité,

ce qu'on ne peut vérifier sans avoir l'ouvrage môme de l'auteur devenu très rare, on

peut ajouter que sa doctrine est opposée à celle de tous les feudistes et des arrêts qui

accordent la possession des petites rivières aux seigneurs; car si elles avaient été

comprises de droit dans les baux à cens, après un laps de temps la plus grande par-

tie (k's seigueurs aurait dû s'en trouver ;lépouillée au profit des rivt-vuins et censi-

taires auxquels tant de domaines avaient été concédés. Le droit exclusif des sei-

gneurs de bâtir des moulins ou des usines sur ces rivières, ou de permettre d'en bâtir,
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attesté par tous les monuments do la jurisprudence féodale no serait qu'une cliî-

mère. Non, Il faut rcjttor la doctrine de Souohet et en tout événeirent dire

qu'elle n'est pas applicable aux concessions de ce pays qui ne comprennent jamais

les eaux qui baignent les héritages accensés, lesquels, comme ou l'a déjà

remarqué, ont toujours pour limites ces rivières et, en outre, une mcnure fixe et

dékrminée, pour nous servir des expressions du passage du Répertoire do Guyot

précité. Sur quel principe, le censitaire pourrait-il ici réclamer le lit de la rivière

qui n'est point comprise dans sa concession ?

lîeaucoup de soigneurs par tm excès de précaution se sont réservé expressé-

ment les rivières et les cours d'eau dans les concessions qu'ils ont faites de leurs

terres. On a prétendu contester la légalité de ces réserves dont Souchet mémo
admet la validité. Et sous quoi prétexte? Sous le prétexte que l'arrêt de 1711

enjoint au seigneur do concéder à titre do redevance, des terres aux habitants

qui leur en demanderaient; sans répéter ce qui a été dit do cette injonction,

dans la première partie de ce mémoire, et en admettant tout l'elfet que

com))ortent ses termes mômes, il est impossible d'y trouver l'intention

de priver les seigneurs du Canada de jouir des droits et privilèges que leur qualité

do seigneurs haut-justiciers, leur titre de seigneurs féodaux et leurs brevets de con-

cession leur donnaient sur les eaux qui traversaient ou baig:>aiejit leurs fiefs.

Conmient concilier cette intention avec les droits très éteudui que plusieurs de ces

brevets leur donnent expressément sur des rivières considérables et même sur

des fleuves navigables? A moins de supposer au roi do France le dessein de

faire des seigneurs en Canada de simples fermiers, procureurs, agens,

administrateurs, (car on leur a donné ces diverses qualifications,) on ne

peut lui prêter celui de les priver des prérogatives et avantages inhérens

aux biens nobles dont il jugeait à propos de les gratifier. Il ne fallait pas leur

donner des droits de justice, de bacs et autres que les seigneurs ont exercés

soi'.s la domination française et qu'on no peut supprimer sans iudemnité, quand

ils peuvent être une source do profit.

Quelque soit l'autorité do l'arrêt de 1711, quelques soient les effets qu'on

puisse lui attribuer, son auteur n'a jamais ou ni pu avoir l'intention d'imposer

aux seigneurs l'obligation de concéder les rivières, et nulle part il ne l'a exprimé.

Ce sont des terres et des terres limitées et ayant itne mesure déterminée que les

seigneurs devaient concéder. Tel est le système de concessions qui a été suivi

généralement et de tout temps dans la colonie, et qui exclut nécessairement le

censitaire do la propriété des rivières.

Il peut y .avoir des censitaires ici comme en France, en jioscession d'exploiter

les forces motrices de quelques cours d'eau, de quehjues rivières non navigables,

car les seigneurs peuvetii, soit en les louant, soit en les vendant même, utiliser

ce genre do propriété, comme on le faisait en France. Mais cette faculté do la

part du censitaire d'exploiter les rivières seigneuriales suppose une concession

des seigneurs auxquels elles appartiennent, et le titro de cette concession

non plus que ses eff'ets ne peut devenir un objet de discussion devant ce tribunal

spécial, comme on l'a déjà fait remarquer.

Il est quelques observations auxquelles il est bon de répondre de suite. On a

dit que si les seigneurs n'étaient pas propriétai. js des deux rives de la rivière, ce
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genro <lo propriété leur était inutile, qu'ils n'en pouvaîont jouir. On sent que

si lo droit du sei^i^neur à la propriété d« la riviôro et du sol sur lequel elle coule,

repose sur la loi ot la iurisprudenco féodale, cet argument ah inconvrnicnt'i, no

pourrait y porter la moindre atteinte. Et puis l'on a vu plus haut que les héri-

tages situés le long des rivières seigneuriales étaient grevés d'une scvitudc de

passage au profit du seigneur. L'on a dit aussi que, si lo riverain n'était pas

considéré comme propriétaire des eaux non navigables à l'exclusion du seigneur,

celui-ci pourrait concéder le sol de la rivière à un autre que lo riverain et au

préjudice de ce dernier dont h pn nriété no so trouverait plus bornée par la

rivière. On a cité : iMTaî:-' a Bo'deaux, retour nioerne, sur la Législation

des Cours d ^t.u, et qiM k lu pru*" 94 signa'e cet inconvénient. Ce raisonnement,

pas plus que celui d nt V, '- parler, ne peut détruire le droit de propriété

du seigneur. On doit suj.j --er qu ' "oigneur accorderait la concession de pré-

férence au riverain, comme étant lo plus .ntéressc à l'obtenir, s'il jugeait à propos

de la demander. Du reste ce droit môme do préférence qui se concilierait très

bien avec le droit de propriété sur les eaux, n'est pas un droit que le riverain

puisse réclamer, comme droit légal, ainsi que la Cour Supérieure de Québec lo

21 Juin 1854 l'a décidé, dans une cause où la couronne était ]>artie contre

Ebenezer Baird. Décision des Tribunaux du Bas-Canada, Tome IV, page 325.

Comme Championnièro invoque au soutien de ses opinions celle do Mc"Hn,

il est à propos de s'arrêter un moment à quelques uns des articles do ce juris-

consulte qui ont rapport à la question des eaux.

Dans son Répertoire do Jurisprudence, au mot Rivière, Tome 30, page 83, No.

1, Edit. do Bruxelles, Merlin, sur la question controversée de savoir, si les rivières

non navigables ni flottabbis appartenaient aux seigneurs haut-justiciers, ou si elles

faisaient partie des propriétés dont elles bordaient les rives, renvoie lo lecteur à

l'article Moulin du môme Répertoire, § Vil, AvL I, No, IV.

Quoiqu'il en soit, Merlin, dans ce dernier article, se prononce en faveur des

seigneurs et regarde leurs droits comme étant fondés sur lo droit commun. On
peut s'en convaincre par le passage suivant :

" Il n'est donc pas vrai, comme
" l'avance Souchet, sur l'article 29, de la Coutu:Tie d'Angoumois, que Guyot, Le
" Br3t et Chopin sont les seuls auteurs qui aiei.t prétendu que les seigneurs

*' étaient propriétaires des ruisseaux. On voit au contraire que la plupart des

" autres jurisconsultes ont embrassé leur sentiment. C'est même ce qu'ont fait

" clairement Loyseau, des seigneuries, ch. XII, No. 120, et Coquille sur l'article 1,

" Tit, 16, de la Coutume do Nivernois, quoique Souchet les cite en faveur de
" l'opinion contraire."

L'auteur continue en disant; une fois ce principe af/mt», nul doute que nous ne
" devions tenir pour maxime qu'on ne peut bâtir un moulin sur une rivière non
*' navigable, sans la permission du seigneur." Ensuite il cite Loysel dans ses

Règles de Droit Couttmier, et Dubost, Jurisprudence du Conseil sur les francs

fiefs et amortissemens, Tome II, page 431, comme établissant également que

du principe que les petites rivières appartiennent aux se'gneurs, " il suit que le

" droit de bâtir moulin sur ces petites rivières, est un droit de propriété doma-
" ni'vle, c'est-à-dire, de seigneurie féodale ; et par conséquent que personne ne
'-* peut avoir ce droit sans la permission du seigneur."
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Dans lo mômo article so trouve citô ni arrêt rapporté par La Rothoflaviii, des

droits seigneuriaux; un autre par Froncntal, aux mots droits seigneuriaux, et un

autre du l'arleinei.t de Taris, rapporté uiir ITeiirys.

En supposai t que Ji'erlin no soit pas l'auteur de cet article qu'on trouve aussi

dans le JJépertoiîe de Guyot, il n'en est pas moins vrai qu'il en adopte les prin-

cipes et d .i lors il n'est pas surprena'» que ce jurisconsulte éininent ait été cité

p l'autres conin>o reconnaissant les droits des seigneurs sur les rivières non

Di. , igables.

Dans un ut' article des Questions do Droit do Merlin, (celui Cours d'Eaux,

Tome 4, §1, p. 388, ECùi. de Bruxelles) on a examiné si " les lois qui ont aboli la

" féodalitt, ont porté atteinte aux concessions faites par les ci-devant seigneurs,

" du droit de cours d'eau, des ruisseaux ou petites rivières, coulant dans leurs sei-

" gneuries .'" L'auteur a donné ses conclusions dans une es2)èi,'e, vu cette ques-

tion s'est élevée à l'occasion d'kiiie concession que l'ancien gouvornem it avait

faite d'un cours d'eau, comme seigneur haut-justicier de Greisambav , e iio

ce jurisconsulte prétendait être nulle. Sans entrer dans le détail c ^ ses u-

meuts que l'on trouve exposés au long dans ce dernier article, renr.ui^ nus qiio

Merlin a prétendu (juo, si les seigneurs n'ont jjmiais eu ni pu avoir . v les : tvières

non navigables de véritables droits de propriété; que s'ils n'y uit ^ ina> pu

prétendre que la justice, et si c'est de L*:, confusion de leur qua' > de justicier

avec celle do propriétaire qu'est dérivé pour eux le droit cxclusii o i concéder

les eaux, il est indubitable que l'abolition do leur justice les a prives de tous

leurs droits, de toutes leurs prétentions sur ces rivières. C'était donc sur l'aboli-

tion formelle des droits do justice en France, en vertu d'une loi expresse, que lea

raisonnements de cet auteur étaient fondés, néanmoins ses conclusions ne furent

pas adoptées, et la cour de cassation maintint la concession donnant comme motif,

que les iois abolissant la féodalité n'ont jamais pu être applicables à la validité et

à la conservation d'un droit de jyrojmcté sur un cours d\'au, droit <]ui appartenait

alors au pouvoir qui Va cédé ; c'était le gouvernement, comme seigneur haut-jus-

ticier, ainsi qu'on vient de le voir. Il est évident dès lors que la cour a envisagé

comme constituant un droit de proj)riété, celui que possédait le haut-justicier sur

les eaux. Merlin, après avoir examiné cette partie de l'arrêt qui lui avait paru

d'abord fort étrange, dit qu'en y regardant do plus près, il n'y a trouvé d'autre

défaut que de n'être pas assez motivé et convient que ce droit de cours d'eau

emportait naturellement la propriété du lit sur lequel les eaux roulaient.

En soutenant que les seigneurs hauts-justiciers n'ont jamais eu un droit de pro-

priété sur les rivières non navigables, qu'ils y avaient seulement un droit de

justice, Merlin se trouve en contradiction avec Troplong et une foule d'autres

jurisconsultes qui les regardaient comme propriétaires de ces rivières; il n'est

donc pas surprenant que la cour de cassation ait rejeté cette doctrine.

Quant aux inductions que Merlin a prétendu tirer do l'abolition des droits do

justice, elles no peuvent recevoir d'application en ce pays ; car ces droits n'y ont

jamais été supprimés en vertu d'une loi spéciale, comme ils l'avaient été en

France en vertu de celle du 13-20 Avril IVOI, qui .'ivait décrété l'abolition de

tous les droits dépendant de la justice seigneuriale. Ici, rien de semblable.

Quelques uns de ces droits à la vérité ne sont pas exercés, mais d'autres, comme

^:,4
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le droit ilo proprit't<^ dos rivlcVos non navif,'nMo.'<, ponvont l'Atro et 1o «ont réollo-

luciit, ot l'on n'a, comiiio nous l'avons dcinontrô, aucun prôk-xte pour en spolier

ks pcij^nour».

M^irlin s'est encore occupô de la question dos eaux non navij^nbloR, j\ l'article

Pôclio, Questions de Droit, Tome H, g I, p. 24 J, 246, Edit. de Urux.'jles. La fpieR-

ti(»ii réelle à décider était de savoir si les ci-devant sei;,menrs .jiii avaient, avant
1780, la possession immémoriale du droit exclusif do la IVudio dans les rivières

non navigables, peuvent eneoro y exercer ce droit le lon^tr des liéritanres dont ils

ne sont pas propriétaires. A cette occasion l'auteur a cru devoir examiner la

question de la propriété des rivières non nnvirrahles, examen qui n'était pas
nécessaire à sa solution, puis(iue l'abolition de la féodalité française sufllsait pour
la résoudre, ainsi (pi'il le reconnaît lui-même. Néanmoins, à cett»; occasion il a

jugé à propos de contester le droit do propriété des seigneurs dans les rivières

non navigables et d'exprimer une opinion opposée »\ celle qu'il avait adoptée à
l'article Moulin, dans son lîépertoiro, et que nous avons cité plus liant. Sur oiiello

autorité se fonde-t-il pour soutenir cette dernière opinion } sur quebpies autorités

qui ont dt\jà été discutées, telles que celles de Guy-Pape, de Houclieul, mais c'est

surtout Souchot qu'il invoque ; il cite de ce comnicntateur le même jiassago

dont il a signalé et démontré la fausseté au même article Moulin, dans son Képer-

toiro. Dans cet article sur la pêche page 247, il affirme qu'un examen

réllécld du plus rirand nombre dfs auteurs quiout érrit lott;/temps avant fa révo-

lution conduit au résultat que les rivières n'appartenaient pas aux seigneurs,

assertion que dément la lecture des feudistes et que Merlin avait d'avance réfutée

lui-même dans son article Moulin, en disant, comme on l'a vu, rjue la plupart

des jurisconsultes ont embrassé le sentiment de («uyot, Le Dret et Chopin, en

faveur des soigneurs et de leurs droits de propriété sur les rivièies non navigables.

Qu'en conclure? C'est cpie ce savant jurisconsulte dans son article nur la

pêche a écrit sous l'inspiration d'idées hostiles aux droits féodaux et de justice,

et a perdu de vue les maximes de l'ancienne jurisprudence féodale. Du reste,

quelques jurisconsultes citent Merlin comme ayant appuyé de son autorité,

les droits diT, seigneurs sur ces mêmes rivières. M. Raymond }3ordeaux, dans

son Traité de, la Législation des Cours d'Eaux, ^page 80, No. 40, le cite comme
ayant accrédité l'oiiinion que les seigneurs étaient propriétaires des petites rivi-

ères, et M. Mail, avocat français, dont nous reproduirons plus tard l'opinion, dit

que "Merlin, dans son Répertoire, V°. Moulin, § VII, Art. 4, nous apprend (pie

" ffénéralemcnt les auteurs étaient d^accord pour reconnaître que les lits et les

*' eaux des rivières non navigables ni flottables appartenaient aux seigneurs dans
*' le territoire desquels elles coulaient, en sorte que si une rivière partageait deux
" seigneuries, chaque seigneur de son côté en avait la propriété." F)n effet, Merlin,

dans cet article se prononce en faveur des seigneurs. Il n'y a pas à s'y méprendre.

C'est peut-être s'arrêter trop longtemps sur cet auteur, mais il est cité avec

tant de complaisance par Championnièro et par nos savants adversaires»

qu'il était à propos d'exposer les diverses opinions de ce célèbre jurisconsulte sur

cette matière et de faire remarcpier à quelles occasions et dans quelles circon-

stances il les a exprimées, afin de les mieux apprécier.
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Tleniarqnons nucoro que riinmpinnnièro a fait didoreutcs catégorii'-i dos

nuti.'urs ipii se sont prononcés sur la «piestioii présente. D'après ce qui

précèdf, nous devons dire avec assurance que les stigm iirs peuvent, dans leurs

j»rétentions aux eaux, s'appuyor de l'opinion des auteurs (pii eo-nposent ces

diverses catég<>ries, c'est-à-diro do ceux qui attiibueiit la propriété dos rivières

aux seigneurs luiuts-justiciors, do ceux «pii l'attril>ueiit aux seigneurs féodaux, et

encore de ceux (pii l'attaclient aux titres et à la possession. Car la plus grando

partie des seigneurs en Canada réunit les (pialités do haut.s-justiciers ut do

seigneurs féodaux, et tous sont seigneurs féodaux et en outre ont acqui;i, en

vertu do leurs titres, un droit aux rivières, droit qui a été admis résider dans

leurs personnes, tant qu'ils no l'ont pas concédé. Quant à la [»ossession, les

seigneurs pourraient l'iivoquer ot la prouver, preuve ipii ne peut ôtro re(;ue par

00 tribural comme on l'a déjà remanpie.

La jurisprudence des cours en ce pays constato que les rivières non navigables

sont aux mains des seigneurs et non des riverains. Ainsi dans lu cause d'Antoine

Gadinux St. Louis et autres, Appelants, ot Augustin (Jadioux St. Louis et l'ierro

IJenjamiii Dumoulin, Intimé, dont on trouve l'exposé dans les rapports do ^[. ( )kill

Stuart, page 674, la cour a reconnu que le seigneur était propnétaire du r.ol do

la rivière Yamachicho, rivière non navigable. Quant à l'eau qui y coule, l'hono-

rable juge (jui a prononcé le jugement a observé qu'il n'était pas, à projirement

parler, propriétaire de l'eau, mais qu'il n'en avait qu'un droit d'usufruit, qui s'op-

posait à ce qu'il détouinàt le cours d'; la rivière au préjudice d'un autre seigneur

co-propriétaire aussi par indivis de la dite rivière. Suivant l'opinion de plusieurs

juriscoas'illes, l'honorable juge se serait exiirimé d'une manière plus exacte en

disant (jne lo seigneur est propriétaire uu sol et de l'eau qui coule dessus, mais

que ce droit de propriété, comme plusieurs autres, est sujet à un droit de servi-

tude au profit des autres seigneurs propriétaires du même cours d'eau au-dessus

ou au-dessous qui no doivent pas être privés de i)ouvoir user de ses eaux. Mais

toujours est-il que, dans la pensée de la cour, c'était les seigneurs et non les rive-

rains de la rivière Yamachicho qui devaient être considérés proiiriétaires ,!e cette

rivière. Néanmoins ces riverains sont nombreux, car la rivière en est bordée.

Dans la cause de Boissonnauit, Appelant, et Oliva, Intimé, citéo plus haut,

l'Appelant allègue dans son tactum un jugement de la Cour du liane du Roi du

District de Québec sur action intentée par Jean lîaptiste Couillard Dupuis, comme

seigneur de partie du fief et seigneurie Couillard, contre Oliva, i'Iniin)é, main-

v.nant le seigneur dans la possession des eaux de partie de lu llivière du Sud. 11

est question dans le même factum d'un autre jugement iju'on invoque comme

maintenant le droit du seigneur aux eaux non navigables et ce, dans une instanc'»

de Caldwell contre Fortier et P.eaudoin. l>ans cette dernière cause, la Cour du

Banc du Roi de Québec a déclaré, par son jugement du 20 juin 1823, la rivière

Bruyante dite rivière St. Henry située en la paroisse St. Henry, seigneurie de

Lauzon, appartenir au demandeur, seigneur de cette seigneurie et faire partie du

domaine de la dite seifrneurie de Lauzon, et n'être mrtie ni accessoire de la terre

ni de rislc ajyjwrtcnante au dit défendeur Jean Baptiste Bcuitdoiu, et en consé-

quence a condamné le défendeur Louis Fortier à démolir la digue ou chaussée

qu'il avait érigée et bâtie dans la dite rivière.
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La fuirstion n'ii pfts pu î'tro dé( iili''o <l'uno maiiiiTO nussi prôciac mir l'action

iiiteiiii'" p.ir ri.Tio Cliaray contn» IMi-r Muriift, ûcuior. L^^ (Usmaiulfiir l'a

portéo Hiiiiplomorit on dommajjfo, aIU''giiant (|iio Ioh ouvrajjcs faits dans la liiviùro

Noiro, dont il était propriûtairo conimo Hci^'ncur do la Hoi;,'m'urio do» (irondinoa,

fairtuiont rutluor l'eau wur bos torros et l'empûdiaiont do bâtir un moulin lianal.

Co n'i'st pas en (pialitô do riverain (pio lo (U'Iendenr lUirnet prôtemlail avoir lo

droit (U) faire 8ur la Uiviùro Noire les ouvrages dont so plaijrnait le demandeur.

11 ulléjîuait seulement quo la llivière Noire ù l'endroit mentionné par lo demnti-

dour, lui appartenait eommo faisant partie d'un fief d'un arpent et un tiers de

largo do front sur dix lieues de profondeur, vendu et inféodé par Fran<;oi8

Ilauielin, seigneur de partie do la seigneurie des («rondinos, à Fran(;ois llamelin,

et dont un arpent de largo sur la même profondeur de dix lieues avait été cédé

au défendeur; quo les ouvrages dont il s'agissait avaient 6té faits dans l'étenduo

do son fief, et qu'il n'avait fait qu'user do son droit.

Après des opérations d'arpentage, il fut constaté ({u'aucuno partie do rempla-

cement du défendeur ne se trouvait dans son arrière-fief, mais (pie cet enqilace-

raont était au contraire entièrement situé dans la sci(/ncurie du demandeur.

La Cour Inférieure du IJanc du Koi pour le District do Québec condamna, le

19 Février 1825, lo déi'endeur ù démolir partio de sa chaussée do manière à

remettre dans son canal ordinaire la Rivière Noire.

Ce jugement a été confirmé en appel lo 18 Janvier 1820. Lo défendeur

Burnet était riverain, mais ce n'est pas comme tel qu'il a cru pouvoir exercer

des droits sur la Rivière Noire, c'était connno seigneur de fiof, et parce qu'elle

était en partio dans son fief, co qu'il n'a j)!is prouvé.

C'est ici le lieu d'invoquer à raj)[)ui des droits dos seigneurs un document

vraiment important. C'est un rapj)ort du comité de l'honorablo conseil exécutif,

on date du i Octobre 1848, appr(nivé par son excellence le gouverneur-général,

lo 7 du même mois. L'opinion légale que l'on y trouve émise sur les rivières

a dû nécessairement recevoir la sanction des oflîciers do la couroime. Il s'aaris-

sait «le deux lots de terre situés dans la seigneurie do Lauzon et bornés par la

rivière Elchemin dontlo propriétaire désirait obtenir urio commutation do tenure :

" Dans cette rivière," dit ce rapport, " se trouve vis-à-vis le premier lot im pouvoir

" d'eau (|ui sert depuis plusieurs années à alimenter une petite usine pour manu-

" facturer delà laine, que lo propriétaire de co lot (M. Larochelle) y a construite

" avec la permission do Sir John Caldwell, lorsqu'il était seigneur de Lauzon,

" suivant acte du 17 Septembre 1830 avec défense expresse de construire

" sur les dits lots de terre, et de faire tourner, au moyen do la dite rivière, aucuns

" moulins à farine ou à scie, etc."

"Plus tard, en 1838," continue lo rapport, "il fut permis à M. Larochelle,

" j)ar acte du 3 Octobre, que lui consentit l'agent du même Sir John Caldwell,.

.

" ... .de se servir du même pouvoir d'eau, pour les moulins à farine et à scies

" qu'il avait construits au môme endroit que son moulin \ carder ; mais cette

" permission n'était quo durant bon plaisir, et était révocable et devait cesser à

" la première réquisition qui serait faite de la part du seigneur, qui devait r^ce-

" voir pour considération de cette permission tant qu'elle durerait, le tiers dos

" grains qui seraient gagnés au dit moulin."
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11 !«'npi8Hait do savoir hi l'on forait, ontrenlansrt'stiiiiation qui tlmait «'tro l'iiilc.

jxiur jiarvctiir ù la funimutation, lo piiviU'j,'o ilc so servir tlcH vaux do lu riviôre

Ktohomin, toi qu'il avait ùt6 accordé à M. Larocliollc.

]m solution (M) cette (luostion dôpondnit nôcoxsaiionu'nt do celle do savoir à

qui ap|i,irtonait la propriôtô do la riviôro Ktoliomin, si '-'t-Ht i\ la couroniH' nu aux

consitaircs rivciaiuH < Or, voici O'Uo «pio donno lo rapport; " (^uo cctto rivirro

" soit rofjardiî'o conjino navin'atdt' ou tlotiablo, ou bien qu'on la considiTo couuim

" non navij^ablo ou non tlottable, ses eaux do ini^nio que son lit appartii;nnont k
" la l'ouroiiii.', Kn Kranci', d'aprôs l'ancionno juiisprudenco qui est la n6tro

'• aujourd'lmi, lo cour» et lo lit dos riviiTos navi(,'abloH et tlottalib^s était la pro-

" priéto du souverain, tandis quo colles qui n'étaient ni navii,'al'l('s ni flottables

" appaitenaiout, ot quant ù leur cours et (piant »\ leur lit, aux seij^neurs féodaux

" ou hauts-justiciers; plusieurs fois les propriétaires riverains (btnt les liéritage»

" aboutissaient à des rivières non navijjrablcs, ont émis la prétention (pi'elles leur

" appartenaient, mais ces prétentions ont été tant do t'ois déclarées mal ti)ndéo»

" par los tribunaux, ([uo, lors do l'abolition du système féodal en France, cetto

" (pioslion no souffrait plus do diiriculté, et les droits dos seigneurs à cet égard
" étaient si bien reconnus qu'après l'extinction de la féodalité, ces rivières ne
" sont pas allées aux pro]>riétair('s riverains, mais sont entrées dans lo domaine
" publie auquel elles appartiennent actuellement, à l'exclusion des propriétaires

" riverains."

" Ainsi, dans le cas actuel, la propriété de la riviôre Etchcmin appartient ù la

" couronne; si elle est navigable ou tbittable, elle lui appartient comme souveraine

" do l'Ktat, si elle n'est ni navigable ni flottable, clic lui apparthut nu-nre cninme

" représentant le seir/neur de Lauzon, en vertu de l'acquisition faite do la dite

" seigneurie."

Le rapport conclut par recommander quo la demande de !M. Larocliello pour

commuer lui soit accordée, mais que, dans l'acte qui sera dressé, // soit expres-

sément fait exception et réserve, en faveur de la cmironne, du privilège d\au sus-

mentionné.

Qui no sera frappé du contraste quo présente l'opinion émise dans ce rapport

avec celle soutenue sur la même question, par ceux qui représentent aujourd'hui

la couronne ? Vide, Nos. 28, 29 et suivants, des propositions de droit soumises

do la part de la couronne à la Cour Seigneuriale. Ajoutons que celle du rapport

n'est que l'expros; u fidèle de la loi et de la jurisprudence féodale, tandis quo

celle contenue dans >'& propositions, n'est fondée que sur des théories qui divisent

les savans et ropoussé<-s par quelques-uns dos plus estimables, sur dos opinions

isolées et sur des maximes empruntées môme à une législation étrangère, comme
on a pu le voir dans le cours do ces remarques. Aussi est-ce d'après ce rapjxn't

que la couronne a agi, et non d'apiès les doctrines de ses nouveaux conseillers.

Elle n'a pas cru devoir abandonner les droits que la loi lui reconnaît sur les ejuix

non navigables comme aux autres seigneurs du pays. Pourriuoi exiger àfi o-es

derniers qu'ils s'en dépouillent quand la couronne les conserve?

Voyons maintenant comment cotte question des eaux non navigables a éié en-

visagée par les jurisconsultes français du jour. Cet examen fera voir qn'm
traitant la question de savoir si elles appartiennent à l'état ou aux riverains, lu

a
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plupart d'eux ont reconnu les droits que les seigneurs avaient sur ces eaux, s.- .3

le régime féodal.

Les lois abolitives de la féodalité ont fait disparaître en France et les droits de

justice et les droits féodaux, et dépouillé les seigneurs do la propriété des cours

d'eau et rivières non navigables, ce qui a soulevé laquestionda savoir si c'était l'état

ou les riverains qui leur succéderaient dans la possession de ces rivières. Les

jurisconsultes qui se sont déclarés pour les riverains ont puisé leurs motifs de

décision dans les dispositions de ces lois, ou dans les articles du Code Civil qui fut

depuis donné à la Franco. L'acte seigneurial de 1 854 a été conçu dans un esprit

tout à fait différent de celui de ces lois ; car il laisse les seigneurs, même après

l'extinction du système féodal, maîtr<>s, à certaines conditions, des cours d'eau

et rivières non navigables, si avant cette époque leurs droits et leurs titres les

leur attribuaient, question que le tribunal est appelé à décider. Ainsi, il serait

inutile de prêter aucune attention à la controverse soulevée à cet égard, et dont

la solution, qu'elle soit en faveur de l'état ou des riverains, ne peut, en réulité,

influer sur les droits des seigneurs en ce pays. Néanmoins, comme les juriscon-

sultes qui y ont pris part ont été entraînés à examiner quels étaient les droits

des seigneurs sur les eaux sous le régime féodal, il peut être utile de faire con-

naître ridée qu'ils en avaient. La plupart d'entre eux reconnaissent la légitimité

de ces droits.

On a déjà cité quelques passages de l'ouvrage de M. Rives, conseiller à la

Cour de Cassation, sur la propriété du cours et du lit des rivières non navigables.

Après avoir examiné la question de la propriété dans la section II intitulée,

" Examen de la Question " (des taux non navigables) " Dans les Temps Antérieurs,

" à la loi des 4-6 Août 1789," et l'avoir fait avec autant d'érudition que de logique,

cet auteur conclut ainsi son travail, page 48. " Il s'en ir lit de tout ce qu' pré-

" cède qu'au moment oii l'assemblée constituante s'ouvrit, les seigneursféodaux

" ou hauts-justiciers possédaient, en vertu de notre droit public, la pleine pro-

" priété de tous les cours d'eau qui n'étaient ni navigables ni flottables ; la Coui

" de Cassation le reconnut contre les conclusions de M. Merlin, le 23 Ventôse,

" an X. Elle l'a encore déclaré par son arrêt du 19 Juillet 1830."

" Do là il résultait que les isles, les islots et les attérissenents qui se formaient

" dans les petites rivières, leur appartenaient au même titre que ceux d'une

" rivière navigable faispiert partie du domaine de la couronne, en vertu de l'or-

" donnance de 1669
;

qu'ils avaient exclusivement le droit de pêche, d''épaves et de
" marche-pied sur ces petites rivières."

" Qu'on no pouvait y construire sans leur permission ni des moulins, ni de»

" écluses, puisque c'était à eux d'empêcher tout ce qui en aurait dégradé le

" cours, et eut été dommageable au public et aux particuliers." " Les seigneuis

" féodaux ou hauts-justiciers étaient également propriétaires des ruisseaux et

" de toutes les eaux qui s'écoulaient dans tout le circuit et l'enceinte de leur ter-

" ritoire." Vide, cet auteur depuis page 20 jusqu'à page 50 inclusivement.

L'auteur d'une notice sur cet ouvrage insérée dans le 42e volume de la Revuo

de M. Wolowski, page 174, remarque que cette opinion est aussi celle de M. Tro-

piong, et ajoute qu'on peut dès lors considérer ,e point comme mis hors de toute

conUitation. I! ajoute que le dis»entimeat commença entra les deux savacs m«-

!

I

i

11-



79

gfistrats à ce qui regarde la nouvelle législation, et tandis que }>\. Troplong

pense que le droit de l'état, gui avait succédé aux anciens seigneurs, fut modifié

par les dispositions nouvelles des lois modernes françaises, M. Rives soutient que

les droits des anciens seigneurs passèrent tout entiers au domaine public, et y
sont restés.

On voit que c'est toujours l'héritage des seigneurs et leurs droits dans les eaux

qu'il s'agit de recueillir. Pas plus que les riverains, l'état n'en était donc en

possession, sous le régime de la féodalité. Ce fait est très significatif ot prête

assurément une nouvelle force aux raisonneniens de ceux qui les regardent comme
propriétaires dos petites rivières,

M. Proudlion, dans son Traité du Domaine Public, dit que " dans l'an-

cien ordre de choses, les seigneurs avaient seuls le droit de pêche dans les petites

rivières, qu'ils disposaient des cours d'eau, soit en construisant eux-mêmes des

usines, soit en accordant a d'autres le droit de les y construire et de les posséder;

qu'ils vendaient même à prix d'argent les droits de prise d'eau, etc." Il ajoute

que les rois oux-m.êraes e:'erçaient les mêmes droits sur les terres dont ils étaient

seigneurs. C'est ce que fait voir un édit de Louis XIV, du mois d'octobre lG94i

inséré au commentaire de Simon, sur l'article 44, titre 27, de l'ordonnance do

16G9. <hi y trouve en eflTet, continue l'auteur, que ce prince voulant useï-, dans

xps fct's particuliers, comme les autres seigneurs dans leurs terres, dn droit de

régler lusage des eaux soit des petites rivières soit des ruisseaux, fit établir uu

tarif de perception des redevances dues à ce sujet, etc. Cci, auteur est d'avis que,

depuis l'aiolition de la féodalité, le corps et le très-fond^; des petites rivières

appartieui.ent au domaine public. Vide, Traité du Domaine Public, par Proud-

hon, Dijon 1834, Tome III, page 328, Xo. 934, page 329, No. 935. Le même
Buteur, a la page 403, No. 1053, reconnaît la légitimité des concessions faites

par les anciens seigneurs pour construction d'usines sur les rivières non navi-

arables,

David, auteur qui sppuie les prétentions des riveralu'» actuels en France, no

peut disconveiiir que les seigneurs avaient des droits sur les rivières non naviga-

bles, car, suivant i li, dans beaucoup de provinces, ils parvinrent à convertir en

attributions de pro jriété les attributions de police. Il ajoute que cette méthode

d'usurpation fut toujours à leur usage et que c'était ainsi qu'ils étaient jiarveuus

à changer en fief les bénéfices qui ne leur avaient été confiés par la couronuo

qu'à titre d'administration temporaire. Daviel, des Cours d'Eau, Tome H, p.

16. Quant au reproche d'usurpation, on a vu ce qu'il en faut penser surtout en

ce pays. Du reste, cet auteur reconnaît la validité dos concessions faites par

les seigneurs de leurs droits, sur les eaux non navigables et qu'elles doivent être

maintenues, puisque " le droit des seigneurs sur les cours d'eau non navigables,"

selon lui " ne saurait être contesté." Vide, pages 170, 171 de l'ouvrage cité en

dernier lieu. No. 503.

Parmi les auteurs modernes qui ont reconnu la légitimité des prétentions des

seigneurs aux eaux non navigables, il no ûiut pas omettre M. Foucart,

professeur de droit et auteur d'un article inséré dans la Revuo de Législa-

tion de M. Wolowski, dans lequel il a traité la question de la propriété des cours

d'eau non navigables. On a déjà eu occasion de citer la partie de cet article
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où récriva'n fait les remarques les plus judicieuses sur les auteurs qui, pour

décider la question actuelle, ont emprunté au droit romain des textes souvent

mal compris, au lieu de consulter lus principes du droit féodal, et où il établit

que, sous le régime de la féodalité, les rivières non navigables et non flottables

appartenaient aux seigneurs féodaux.

M. Paul Roycr-Collard, jn-ofes-icur do droit à la Faculté de Paris, fait la mém'S

observation à l'occasion de jurisconsultes modernes qui se soiit prononcés en

faveur des rivcrains,njoutant que cette habitude déjuger des questions de droit fran-

çais par des textes du droit romain, à laquelle cèdent ceux qui môme en recon-

naissent l'inconvénient, a conduit ces jurisconsultes à poser en princi}>e que les

riverains en France sont aujouril'liui propriétaires des rivières non navigables.

Vide, Wolowski, Kcvue de Législation, Tome I, p. 459.

Pour revenir à M. Foueart, il fait voir que, depuis la féodalité éteinte, les

riverains n'ont aucun droit aux eaux non navigables, et que ce ne sont point

eux, mais l'état qui est en possession de ces eaux et qui plusieurs fois a vendu lo

lit des petites rivières sans aucune réclamation do la part des riverains, cir-

constance qui, d'après l'autour, prouve que les riverains eux-mêmes pensent

comme l'administration en France sur leur prétendu droit de propriété sur ces

rivières. C'est au reste une preuve convainquante qu'ils n'y exercent pas les droits

de propriétaires. Vide, Wolowski, llevue de Législation et do Jurispru-

dence, Tome IV, page 194, et suivante.

" Dans presque toute la France, dit Pardessus, les rivières non navigables

" a})partenaient aux seigneurs ; souvent une rivière était partagée entre deux

" seigneuries et le milieu du lit on fora^ait la limite. Ces seigneurs y avaient

" exclusivement le droit de pèclie et leur permission était nécessaire pour y
" établir des moulins ou des usii es."

Plus loin, l'auteur ajoute que les moulins et les établissements de tout genre

qui ont été construits soit par les seigneurs eux-mêmes, soit par ceux qui avaient

obtenu d'eux la permission de les ériger, doivent subsister, et (pie leur existence

repose sur le titre le plus solide
;
que les lois qui, dans le cours de la révolution,

furent le plus désavantageuses aux seir/nnirs et aux actes de leur autorité, ont

reconnu ces principes. Vide, Pardessus, Traité des Servitud :s, Tome I, part. II,

ch. I, sect. I, § m, p. 229, No. 95, Edit. de 1838.

M. Cliegarey, procureur général à la Cour de Cassation sous le règne de

Louis Philippe, ayant été consulté sur la question de savoir si, avant 1792, le lit

des rivières non navigables appartenait aux seigneurs comme dépendance de la

propriété seigneuriale, a ré'îondu :

" Oui, sans aucune espèce de doute, les cours d'eau non navigables et leurs

" lits appartenaient aux seigneurs comme seigneurs dans toute l'étendue de leurs

On lui 'i demandé si les seigneurs avaient un droit do police ou de contrôla

sur les eaux de ces rivières non navigables dans les limites de leurs seigneuries,

s'ils avaient le droit d'établir des moulins sur ces cours d'eau et de disposer des

ibrci-s motrices résultant de leurs chutes.

Il répond :
" Cotte question rentre dar.s la précédente, les seigneurs dispo-

saient des cours d'eau dont il s'ai-it. coaime de choses à eux appartenant en*JJ.V,
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•' leur qualité de seigneurs, ils établissaient à leur volonté des moulins ou autres

" usines, ou bien concédaient le droit d'en établir, aux conditions qu'il leur

" plaisait de régler. Ces concessions n'ont pas cessé d'ùtre respectées."

M. Mail, autre avocat français, consulté sur la même question, après avoir

observé que c'était une question un peu controversée, cite Merlin, comme on

l'a vu plus haut. Il nous apprend, ajoute M. Mail, que f/éuémlevient les auteurs

étaient d'accord pour reconnaître que les eaux et le lit dos rivières non navi-

gables ni flottables a]i])artenaient aux seigneurs dans le territoire dos(|uels elles

coulaient, ensorte que si une de ces rivières partageait deux seigneuries, chaque

seigneur, de son côté, en avait la ])ropriété.

Parmi les auteurs modernes, I )alloz est encore un de ceux qui ont soutenu

que, sous io régime féodal, les seigneurs étaient devomis propriétaires des petites

rivières sur lesquelles ils vendaient des prises d'oau pour l'irrigation des champs

ou construction d'usines. Vide, Dalloz, Jurisprudence Générale du lioyaume,

Recueil Périodique, année 1834, 1ère partie, p. 108.

Un des articles les plus Intéressants sur l'usage et la propriété des eaux cou-

rantes se trouve dans le Tome III de la Kevue Critique de Législation et do

Jurisprudence. Il est de M. Sacaso, conseiller à la Cou Impériale de Toulouse.

Ce sujet y est traité avec beaucoup d'érudition et de lo<j;ique.

L'auteur repousse cette considération qui consiste h dire que la mobilité do

l'eau courante est un obstacle à ce que le droit de propriété s'y attache. Il

admet qu'il ne sau''ait être aussi étendu qu'un droit de ],Topriété ordinaire, mais,

quoique restreint, il n'en conserve pas moins les principaux effets qui se ratta-

chent à la propriété en général. Il démontre que les propriétaires riverains no

peuvent être considérés comme ))ropriétaires des eaux. Il signale le fait impor-

tant que les riverains dépossédés par les innombrables canaux ouverts depuis

un demi siècle n'ont jamais reçu l'indemnité atîerente à toute expropriation.

Il ajoute à la page 327, que les seigneurs-justiciers avaient tout à la fois la

police et la proi)riétc foncière des cours d'eau non navigables, et (prils avaient

cette proi)riélé même dans les pays allodiaux. Citr-^. ses propres expressions L

ce sujet :
" C'est une de ces vérités qui sont marquées au coin de la notoriété

" histori(pie. Un jurisconsulte contemporain a entrepris de la renverser, mais

" sa dissertation, (|Uoiqu'elle s'appuie sur une savante exploration du régime

" féodal, n'est peut-être pas destinée à changer les convictions. Déjà Merlin

" avait essayé, devant la Cour do Cassation, d'établir que le droit ex-lusif de
" concéder les eaux des petiteiî rivières était dérivé, pour les seigneurs-justiciers,

" de la confusion de leur qualité de justicier avec celle de pro[iriétaire, et il eu

" concluait que ces concessions ne pouvaient être maintenues. Cependant, sa

" puissante parole échoua dans le développement de cette thèse. C'est qu'en

" effet, juger avec les idées de la légalité moderne ces temps où aucun pouvoir

" n'était défini, où l'usurpation preiui', si souvent la couleur du droit et le droit

" celle de l'usurpation, est une source d'erreurs très comnmne. L'exercice d'un

" droit privatif de propriété par les seigneurs-justiciers sur les simples rivières

" était un fait à peu près universel. Voilà ce <jui paraît certain. (Qu'ensuite il

" y ait eu, dans notre ancienne jurisprudence nationale, des écrivains qui contes-

*' tèrent déjà à la féodalité ce droit de propriété qu'elle s'était arrogé sur les
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** rivières, c'est ce qui ne saurait suri)rendre ceux qui connaissent la doctrine

" politique des légistes à partir du Xlle siècle, et qui rtivent avec quelle énergie

" ils se firent les auxiliaires du pouvoir royal dont ils j ressentaient la destinée

" historiquo, et dont la tendance fut aussi, en disputant au régime seigneurial toutes

" ses conquêtes, de poursuivre toujours son travail d'agrandissement et d'unité.

" Mais ces protestations ne portèrent aucune atteinte au droit commun de la

" féodulUé et n'ont pas empêché les seigneurs-justiciers do délivrer d'inuora-

" brables chartes d'aliénation des eaux et des cours d'eau qui ont dû conserver

" leur effet jusqu'à nos jours, et devant lesquelles le Code Napoléon a du, plus

" d'une fois, courber son autorité."

Rien de plus judicieux, do plus exact que ces observations. Rien de plu»

propre à expliquer cette différence d'opinions que l'on rencontre dans quelques

auteurs sur las questions se rattachant aux eaux, mais qui, n'empêche pas d'en-

trevoir les principas du uroit commun qui, seuls, doivent servir à les résoudre

dans le sens qu'exige le respect dil à la propriété.

L'auteur établit, de manière à ne laisser aucun doute, que les droits des justi-

ciers sur les eaux étaient de véritables droits de propriété. C'est sous ce point

de vue que nous les avors envisagés et par conséquent, ils forment partie de

ceux qui ont été garantis spRcialemont aux soigneurs du Canada.

L'auteur de cet article, après avoir observé que les lois abolitives de la féo-

dalité devaient nécessairement déplacer la propriété des petites rivières, ajoute

que cette propriété par l'etfet du droit commun retournait au domaine national.

Nous n'avons pas à le suivre dans ses raisonnements à cet égard. Il suffisait de

citer les passages où il reconnaît, de la manière la plus absolue, le droit des Sei-

gneurs à la propriété des rivières non navigables, comme dans le suivant par

lequel cette longue citation sera terminée.

" Et pourquoi," se demande l'auteur, page 338, " la Jurisprudence a-t-elle donc
" maintenu comme légales les constructions d'usines permises par les anciens

" seigneurs ? Parce qu'ayant eu la propriété foncière des petits cours d^eau, de ce

" droit dérivait pour eux celui de disposer de la pente qui y adhérait et de mettra

" dans les mains des concessionnaires des titres dont le temps ne pourrait plu»

" ensuite détruire l'efficacité." Vidi\ Revue Critique do Législation et de Juris-

" prudence par MM. Marcadé, Paul Pont, Wolcwski et autres. Tome III, Sème
année, p. 310 et suivantes.

Dans le môme Tome de cette revue, page 971, on trouve un autre article rela-

tif à la propriété des eaux non navigables de M. LaFerrière. Ce jurisconsulte,

après avoir dit, page 976, que " tous les avantages de la rivière non navigable

" étaient réunis dans la main du seigneur haut-justicier, droits de pêche, de
' ' ijrise d'eau, d'usine, de francs bords

;
que les riverains n'en jouissaient que par la

*'• 'o,".rwo!. du seigneur ; que les îles mêmes formées dans ]& lit de la rivière

" appf 10" -vient ^i seigneur," ajoute " que le droit de cours d^eau est suppri-

" 7:^é !>nèci'^l<'r,ccnt nu comme droi' de fief ou comme droit de haute justice,*

'•-i q:ii l-tit 'loiT que les seign-^'u > qui n'étaient pas justiciers en jouissaient

ai.r.âi . .nirrc SGir:u«^U(s féodaux.

Tlenr-ir-n de iaasey ayautéciisous l'empire de la législation nouvelle comme
BOUS ce .'i d«"t.D'Menro, ê^n opinion sur le droit des seigneurs n'a pas varié.
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Dans son Traité de la Compétence des Jugos de Paix, publi/> en 1805, il répète

que " sous le régime féodal, les petites riTiôres appartenaient aux seigneurs, ils

" en avaient la propriété et la police, en conséquence personne ne pouvait dis-

" poser do leurs eaux, sans une concession de leur part."

" C'était mAme un des revenus de la couronne dans les terres dont le roî

" avait la seigneurie immédiate. Vide, cet ouvrage, Cli. XV, § II, p. 256, 257.

On a peut-être trop multiplié ces citations. Néanmoins, il est difficile d'en

omettre une qui est très importante, parce que l'auteur à qui nous l'empruntons

est un des commentateurs les plus récents du code civil français, (jui d'aune

son opinion après avoir eu occasion d'examiner et de peser celle des juriscon-

sultes qui l'ont précédé. C'est de M. Demolombe dont les travaux sur le Code

Napoléon sont très estimés, et ont placé leur autour parmi les jurisconsultes les

plus émirients du jour.

Après avoir donné un résumé lumineux de la doctrine de Cliampionnière et

fait allusion à l'article de Merlin dans les questions de droit, V°. Pèche, § I, il

continue ainsi :
" Cette démonstration pourtant ne nous a pas convaincu ; et

" nous allons exposer les niotiis qui nous font préférer finalement la quatrième
*' opinion, celle d'ajirès laquelle les rivières non navigables ni flottables ont été

*' considérées par les rédacteurs du Code Najioléon comme des choses commu-
" nés, dont la propriété n'appartient à personne.

" Nous présenterons, avant tout, deux observations qui sont, à nos yeux, d'une

" gramle importance dans cette controverse :

" La première, c'est que, malgré les savantes recherches auxquelles on s'est livré

" sur ce point de l'histoire du droit, il ne nous paraît pas que l'on ait démontré
*' que les seigneurs hauts-justiciers n'avaient pas véritablement la j "opriéto des

" petites rivières.

" La seconde, c'est qu'en admettant qu'il y eût doute à cet égard, ou mémo
" que l'opinion générale qui leur en attribue la propriété, ne fût pps exacte, il

' est certain que cette opinion était celle soit des auteurs de la Jégislf on inter-

" médiaire, soit surtout des auteurs du Code Napoléon, qui évidemr.i' ont con-

" sidéré qu'ils statuaient sur les petits cours d'eau dans toute la pli • ;de d'om-

" nipotence qui appartient au législateur sur une chose commune ut la pro-

*' priété n'est à personne.

" Et d'abord nous disons qu'il ne nous parait pas que l'on ait nontré que

"les seigneurs hauts-justiciers n'avaient pas autrefois la proprii des petites

*' rivières.

*' Nous ne pouvons pas, bien entendu, entreprendre ici de recuereher l'origine

" et la signification do la maxime: Jîe/et justice n'ont rien de commun, ni d'exa-

'* miner si, au contraire, la justice n'était pas une dépendance naturelle du fief.

" Nous ne saurions mieux faire que de nous référer, sur "e point, aux lumineux

•' développements qu'on peut lire dans VHistoire du Droit Français de M. Lafer-

" rière, qui réfute précisément (dans le volume qui vient de paraître,) le système

" de M. Championnière (Histoire du Droit Français, Tome iV, li' .
', chap. II,

" sect. IV, § L)
" Mais de quelque manière que la propriété des petites rivières soit advenue

" aux seigneurs hauts-justiciers, régulièrement ou irrégulièrement, par abus, par
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" usurpation rtirino, si l'on veut, «7 est bien tfiffîdle de croire, en prhenee des

" nombreux téinoifjnriffes qui Vottesteni, r/n''ils n'eit, eussent pas effectivement la

" propriété.

" C'est ainsi que Loyscl, après avoir écrit que les s^rands cliemins et les rivi-

" ères navigables a])partiennent au roi, ajnite aussitôt cette autre rèLjle:

" Les petites rivières et cliemins sont aux seiLTueurs des terres, et les ruisseaux

" aux ])iirticuliers tenanciers." (Iiist. Coût., rèu'les V et VI, liv. Il, tit. II.)

" Et beaucoup d'autres auteurs ne sont pas moins exi>licites en ce sens.

" (I)outarie, Inst., liv. 11, tit. I, § Il ; Dupare l'oullain, Tome II, page 398 ; Dela-

" lande. Coût. d'Urléans, art. 1G9, No. G.)

" Despeisses va même j isqu'ù dire que les rivar/e'i des fleuves non naviijubleis

" iipparlienneiit aux sei(/neiirs hu a ts-jus liciers. Des Droits Seigneuriaux, tit. V,

" art. ,1, seet. IX.

" On a objecté, il est vrai, querc? auteurs cens. \.nt plutôt Vétat des possessions

" (juc le droit. (Clianipioiinière, No. SOV, ])age 604.)

" Mais est-ce que l'état des possessions, c'est-à-dire, en d'autres termes, les faits

" sociaux eux-mêmes, les usages, les traditions n'étaient pas, à cette époque,

" les principaux éléments du droit public de la France ?

" Aussi (et c'est là notre seconde observation), rien n^était, en 1789, au moment

" de la rérolution, et rien n^a toujours été depuis lors idus accrédité qui. Vojnnion

" qui considère que la propriété des petites rivières aj^partennit autrefois aux

" sci(jneurs haids-justiciers. (Comp. cass., 23 ventôse, an X, Presseler, Sirey, 11,

« 41(i ; Cass., 2 Sept. 1814, Escudier, Sirey 1, 26 ; Cass., 10 Avril 1838, de Ca-

" raniany, Dev., 1838, I, 842; Cass., 9 Août 1843, Amat, Dev., 1844,1, 6.)"

Vide, Demolombe, Cours de Code Napoléon, Tome 2, livre II, titre II, Ch. Il, page

lOô, No. 135.

Quoique Fauteur se serve des termes de seigneurs hauts-justiciers, ce qu'il à\l

doit s'anpliqnor aux seigneurs en général, d'après tout ce que nous avons vu

plus \\i:.'-.. Au reste, l'auteur le fait voir lui-même, en citant Loysel qui accorde

la propriété des rivières non navigables aux seigneurs des terres, expression qui

comprend le.-, seigneurs féodaux comme les justiciers.

Demolombc se livre ensuite à une discussion étendue pour fa.re voir que les

riverains n'ont pas la propriété des eaux non navigables. Les différents arrêts que

lui et d'autres auteurs citent, démontrent également que les tribunaux modernes

jugent, comme les anciens, qu'elles avaient appartenu aux seigneurs.

Ces tribunaux ont sanctionné par leurs décisions la doctrine que les ri-

vières non naviçrabb-'s p.ppartenaient aux seigneurs et l'arrêt de la Cour d'A-

miens qui les a adjugés aux riverains actuels ne contient rien dans ses considé-

rans qu'on puisse Invoquer contre les soigneurs. Voici ce qu'on y lit :
" Que si,

" sous l'empire du droit romain, toutes les rivières navigables ou tion étaient

" dans le domaine public, il n'en était pas de môme dans l'ancien droit français;

" que les rivières non navigables étaient dans le domaine ^jcive, et appartenaient

" aux particuliers qui en avaient titre ou possession, ou, à défaut d'autr-:''' maîtres,

" aux seigncurs-jnsticiers, ainsi que l'enseig.ient Loyseau et Potliior, que Vabolition

" de la féodalité en faisant ccss';--- le droit des sci;/nei(r.i ne l'a ]ia,< fransjxu-ié au

" Roi ou au\ Coiirmunes, mais l'a hùssé aux riverains." Cet arrêt rendu le 28
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le 28

janvier 1843 est cité par Cliampionniôre, Des Eaux Couratuos, p. iGCi en note.

Il a ô((3 depuis cassé par la Cour do Cassation dont l'arrit est du 10 juin

181C, laqiujllo a décidé rpio les riverains n'étiii'Mit pas proprii <airos dos cours

d'eaux non navigables, ot qu'il n'y avait pas lieu de leur accorder une indemnité

à raison do l'occupation du lit, formant partie intégrante de ces cours d'eau.

Ainsi, il est constant qu'aujourd'hui en Franco le plus grand nombre des au-

teurs comme les tribunaux ret'usent cette propriété aux riverains.

En présence des autorités et des décisions nombreuses qui ont reconnu les

droits des seigneurs aux eaux non navigables, n'a-t-on pa:i raison de dire avec

M. Ucmolombe que rien en 1789 au moment de la révolution et rien depuis n'a

toujours été plus accrédité que l'oi)inion que les petites rivières appartenaient

aux seigneurs?

C'est pi»ur cette raison (jue les islos de ces rivières et le droit d'y pèch(>r leur

appartient également. Mi/e, Guyot, Répertoire do Jurisprudence, V°. Isle, Tome

i), p. 13, col. 1ère. Ifenrion de Pansey, Dissert. Féodales, Tome 1, Des Eaux,

p. 047, § V, Des Isles. Hervé, Théorie des Matières Féodales, Tome IV,

Des Rivières, Isles, etc., p. '25.').

Merlin, dans son Répertoire, dit qu'à " l'égard des rivières non navigables, les

" seigneurs du territoire où elles coulent y peuvent exercer le droit de pèche.

*' Dans la jilupart des pays de droit écrit et dans ditïérentes coutumes telles que
•' Bourbonnais, Anjou, Tours, la pèche est attribuée au se' .ncr haut-justicier, à

" l'exclusion du seigneur de fief; mais dans les coutume.i ;..i n'ont pas de pa-

•' reilles dispositions, on regarde le droit de pèche, comme un droit de fief dont

" doit jouir le seigneur féodal du cours d'eau, quoique la justice appartienne à

" un autre seigneur." Merlin, Répertoire de Jurisprudence, V.° Pèche, Sect.

I, g ï. Tome 23, p. 8, Col. 1ère., Edlt. de Bruxelles.

Ce passage est une nouvelle preuve que, lorsque Merlin se rapportait à l'épo-

que du régime féodal, il partageait le sentiment des teudistes relativement à la

propriété des rivières non navigables.

Sur le droit de pêche, on peut encore consulter Hervé, Théorie des MatièrcB

Féodales, Tome VIF, ^ IX, Do la Pèche, Som. 1, p. 3G9. Ilenrion de Pansey,

Tome I, Des Eaux, § IV, p. 07 1. Guyot, Des Fiefs, Tome VI, des Rivières,

Etangs et Garennes, Chap. unique, sect. I. p. 009, No. V. Boutaric, Traité des

Droits Seigneuriaux, De la Pèche, Question IV, p. 580. Renauldon, Traité

Historique et Pratique des Droits Seigneuriaux, Liv. 5, Chap. VI, (Questions IV

et V, p. 394. Duranton, Cours de Dro't Français, Tome 4, Liv. II, Tit. II, De

la Propriété, p. 256, No. 299.

Ce dernier auteur dit que le droit de pèche dans les rivières non navigables

ni flottables appartenait anciennement comme effet du régime féodal au seigneur

de fief ou au seigneur liaut-justieier. Voici encore un jurisconsulte moderne qui

attribue le droit do rivière aux seigneurs.

Il est inutile de multiplier les autorités sur ce point. Celles qu'on vient de

citer et celles qu'on pourrait y ajouter démontrent que le droit de pèche dont

les seigneurs jouissaient dans les rivières non navigai>les n'était que l'acce.sso!-

re, la conséquence naturelle de leur droit de propriété sur ces rivières.

On 'l'a pas cru devoir s'arrêter à la citation de l'ordonnance de l'intendant

H
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Bégon du 30 septoinbro 1721, p, 71, Vol. 2d., des Documens Seigneuriaux : car

on n'eu peut rien conclure contre les droits des seigneurs à la propriété des

cours d'eau. Le tiieur Levrard, seigneur de St. i'ierre, ayant tait construire uu

moulin sur un ruisseau, demandait la réunion à son domaine de la terre sur la-

quelle étaient situées les sources qui donnaient naissance à ce cours d'eau et

l'alimentaient ; car il craignait que le défrichement de cette terre ne les fit

tarir ; il otHait, en même temps, de concéder une autre terre à Messiro

Lefebvre, propriétaire de celle qu'il désirait réunir à son domaine pour en con-

server le bois. Messire Lefebvre ayant accepté cette offre et consenti à aban-

donner sa terre au seigneur, l'intendant doiina acte aux parties de leurs ofl'res

et consentement, et réunit au domaine du seigneur la terre qui en avait été

ilétachéo. Il est évident que, dès ivant ce temps, le soigneur s'était servi do ce

cours d'eau conmie de sa propriété pour y construire co moulin et le faire

tourner.

11 n'a été question juscjn'à i)résent que des eaux courantes, lesquelles, quand

'dles ne sont pas luivigablos, appartiennent aux seigneurs.

La vingt-h ièmo question soumise à la décision du tribunal a rapport en

partie aux lacs et étangs.

Quand aux eaux mortes, à celles qui naissent dans l'héritage d'un particulier,

'41es appartiennent aux propriétaires de cet héritage.

On peut consulter sur cet objet Ilenrion de Pansey, Dissertations Féodales,

Des Eaux, Tome 1er, § XVH, p, 076. lîoutario, Droits Seigneuriaux, Cliap. VI,

Des Rivières, p. 501, Question XII. De la Poix do Frérain ville. Pratique des

Terriers, Tome 4, p. 493, Question XXIX. Ces deux derniers feudistes disent :

que, quand les eaux qui se trouvent sur les héritîiges de particuliers font partie d»

la rivière i?iê"ii ([ui y passe en forme de bras, tellement qu'on peut }' entrer en

bateau do l'uu> à l'autre, elles appartiennent alors au seigneur haut-justicier.

Voir le passage de Frémiuville cité plus haut.

Lors de la discussion do la question des eaux devant la cour, on a prétendu

que, dans le cas où les seigneurs seraient déclarés propriétaires des rivières non

navigables, leurs droits sur ces rivières se trouvaient abolis en vertu des disposi-

tions de l'acte seigneurial, et qu'ils ae pourraient prétendre qu'à une indemnité

comme compensation de leur perte, après que la valeur en aurait été estimée.

Cetto prétention n'est pas fondée. D'abord si l'on eût eu en vue l'évaluation

d'un droit aussi important, on l'aurait mentionné dans l'acte seigneurial, conmie

on l'a fait par rapport au droit de banalité. Loin de là, il est formellement

distingué en deux endroits différents des droits qui doivent être évalués. Ainsi,

dans le § IV, ^'e la Section V, on parle de l'estimation du droit exclusif de bâtir

des moulins, cornm»! étant distinct du droit aux pouvoirs d'eau. Le § III de la

Sect. VI, prescrit »ux commissaires la règle qu'ils observeront pour estimer la

aleur du droit • «lusif d'avoir des moulii:?, indépendamment du droit aux

pouvoirs d'eau, <A, pour ce dernier droit, on ne donne aucune règle pour l'évaluer,

Il n'est, nulle part, question do cette évaluation, preuve (pie d.i.is la pensée de

la Législature, elle ne devait pa^ avoir lieu. Mais il y a une raison bien plua

décisive encore à invoquer contre cette abolition du droit des seigneurs sur lef

cours d'eau non navigables ; cette raison se trouve dans la section XIV de l'acte
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Moijrnoiii'ial qui statue expressément, qu'apr(>s la publication de l'avis du dépôt du

cadastre d'aucune seijj;nfUiie, le seii^ncur possédera dès lors et à l'avenir son

domaine et les terres non concédées de sa seigneurie et tous pouvoirs tViau et

inuin'tihles qui lui appartiennent maintenant, in /rnnc-allcii roturitr. On a pré-

tendu que ces jjouvoirs d'eau dont i)arlait la loi étaient ceux existant sur les

terres non concédées. Mais cela no peut être. 11 est évident, d'après même
la construction granunaticale de la phrase, que la loi a voulu les distinguer

des terres non concédées et en faire une classe particulièrej comme elle

l'a fait par rapport aux immeubles que le seigneur possède indépemiani-

ment de ses terres uoh concédées. C'est la seule interprétation (pK» puisse

recevoir cette section, la seule qui ressorte des différentes dispositions do l'acte

seigneurial. Si le tribunal, comme on a droit de s'y attendre, déclare que les

rivières non navigables apj>artienrient aux seigneurs, que les riverains n'y peu-

vent rien prétendre et qu'elles ne font pas partie des liérit.igos qui leur ont été

concédés, ces rivières continueront à faire partie des propriétés du seigneur et,

d'après les termes môme» de la loiy il les possédera en franc-alleu roturier.

Quant à la section XV, elle ne >»iilitv aucunement contre l'interprétation q\ii

vient d'être donnée à la section \IV, Elle a pour objet seulement de donner

aux propi'iétaires d'u-a terrain qui se trouve aujacent à un pouvoir d'eau et que

le seigneur s'est réservv de prendre, en vertu d'une stipulation contenue dans un

contrat subséquent au contrat de concession, le droit de contraindre ce seigneur

à lui vendre ce pouvoir d'eau dans le cas où il ne l'exploiterait pas lui-même

dans le dv.!ai prcvrii par la loi.

En résumév K-a seigneurs peuvent invo(juer à l'appui de leurs droits sur les

rivières non navigables les principes du droit commun des liefs qui l'accorde

aux sei^çneurs en général, niême dans les coutumes muettes, soit qu'ils réunis-

sent k's qualités de haut-justicier et de seigneur féodal, soit qu'ils ne possèdent

que la seconde de ces deux (jualités. Ils peuvent encore s'appuyer sur les

brevets de concession de leurs seigneuries qui leur transfèrent la propriété de

toutes les eaux qui les arrosent, et avec ciitte propriété le droit exclusif de se

servir des forces motrices ou pn\ivoira il'eaii. Va>\\u, ils om encore pour eux la

possesslou oi\ ils ont été de tout temps d\'\)>luiter ces pouvoirs d'eau par ';ux-

mêmes ou d'en permettre l'exploitation à d'autres. Pour s'en dire propriétaires,

les censitaires doivent donc produire une concession formelle du seigneur par

laquelle il paraisse clairement ju'il a voulu se dépouiller t\ leur profit do cette

propriété iuqiortaiite. Et sous ce rapport, la (jneslioii des eaux devient néces-

sairement une question de fait, car la seule (jualité de riverain n-^ peut donner

au censitaire aucun droit sur le ht ou l'eau do la rivière non navigable (jui sert

de limite à la terre qui lui a été concédée. S'il est de» contrats d'accensement

qui confèrent la concession d'aucun cours d'eau, d'aucune rivière non navigable,

c'est au censit tire qui en réclame l'avantage à les produire et à les faire valoir.

Leur i:;îuri;:''''f:uion est entièrement du ressort des tribunaux ordinaires qui

ieulj doivent en déterminer l'eflet. Quant à la (piestion de la propriété des

eaux, en général, le tribunal actuel rendra justice aux seigneurs, n'en doutons

point, et ])rotégera par sa décision un droit attaché de tout temps à la possee-

sion d«s liefs.
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11 rci'Cftora Hum lc« conventions par losqni'ller* los srjicçnpurs et h- rcnsifaires

ont (lis|Mis('' il'mi coirimun accoril <li) la p'opriéfi' et *lo ruHa<;(' des eaux qui trn-

versaidit on bordaii'tit les ln!'rilajj!;i;s iDncoiJôs. Kn -tlct.on no sauuiit [xTiJro d"

Yuo tpK.', quand on pourrait attribuer à l'arrôt de 1711 toute l'autoritô <jue lui

accordent lo8 adversaires des Hoignours, et en intr-rproter les dispositions, eomne
imposant à cciix-i'i l'obli;^alion tU' concéder la propriété des rivières et iJtw «-«.lurs

d'eau, fini)po>ilions iiiadnii>sibles, d'aiirès tout ce .u'on a vu jiln.s haut, il n'en

serait pas moins vrai (pio cet arrêt interprété rnéiiie d'une! manière aussi étrancje,

ne s'opposait auc'uiement à ce que les seigneurs et leurs censitaires s'accordas-

sent entre eux scu» ce rapport et stipulassent, à l'éi^ard des eaux, co q\rils

jugeaient convenab'e à leurs intérêts. ludépi-ndiiinni'iit de cette considératlou,

il en -t une autre également décisive. Teut-on refusi r aux censitaires le droit

de déroger aux lois Icadales, et do renoncer aux avantages qu'elles peuvent lui

assurer? Sans répétir les citations contenues dans la première iiarlie de ce

inémoire relativement à cette dérogation, n'c^t-ce jias le cas d'.ippli.juer aux

censitaires ce que le célèbre feudiste Ilenrion do i'an'<(!y dit du .seigtieur, en

parlant de sou droit do renoncer à la banalité légale, " que chacun est libre, de

" renoncer aux avantages que la loi lui laits." Dissert. Féod., Tomo ler.,de!«

Banalités, § XI, page lor) et suivantes. Ainsi, si le concessionnaire avait eu le

droit d'obtenir la concession d'aucun cours d'eau, il pouvait lors iW l'acte d"ac-

censement abandonner co droit, et le réserve que le seigneur on a stipulée ne

saurait recevoir aucune atteinte. Elle est protégée par les mômes principes de

droit et de justice qui consacrent, comme inviolable, la liberté des conventionB.



TROISIEME PARTIE.

DU DROIT DE BANALITÉ DE MOULIN, ET DE SES EFFETS.

S'il ost un (lii)it Rciafiicurial qui ait éti'" lo jilu.s souvent contesté et par là

niônic lo |iliis souvent reconnu et sanctionné jiar l'autorité juiliciaire, c'est celui de

la banalité (les moulins. Aussi, pour dénier ce droit aux .vcignours, leurs adver-

saires sont-ils obliges de mettre do côté toutes les maximes de la jurisprudence

féodale et de créer une banalité spéciale, dép(riiilléo de tous les avantages et de

toutes les prérogatives attachées même à la banni itô conventionnelle dans

lo ressort de la Coutume do Paris. On a été jusqu'à prétendre que

le droit exclusif de bâtir des moulins dérivait des droits que les seigneurs

s'étaient arrogés sur les eaux, comme si leurs droits sur ces mémos eaux n'étaient

pas fout à fait distincts do celui de banalité, distinction que l'on trouve

formellement exprimée dans h paragiajilie 4 de la section V do l'acte seigneurial.

La jurisprudence, sous la domination française et depuis, a été si constante et si

uniforme en faveur du droit de banalité, et en a si bien déterminé les efî'ots, (pi'il

est inutile d'entrer dans des développements très étendus sur ce sujet.

Il y a des coutumes qui font de la banalité un attribut de fnf ; colle de Paris

ne reconnaît pas la banalité couano droit seigneurial, "elle no reconnaît que la

banalité conventionnelle, celle qui est imposée au censitaire en vertu d'une

convention. La banalité, quand elle est attribut do fief, est désignéo sous le nom

de banal''é légale. Dans ce pays, les soigneurs en concédant leurs terres ont

généralement stipulé l'obligation de la part du censitaire do moudre ses grains

à leur moulin.

Le conseil supérieur de Québec ordonna, par un règlement en date du 1er

juillet 1675, que les moulins, soit à eau, soit à vent, que les seigneurs auraient

bâtis ou feraient bâtir à l'avenir sur leurs seigneuries, seraient banaux, et ce

faisant, (pie leurs tenanciers qui se seront ohH(jis par les titres de concession qu'ils

auront pris de leurs terres seront tenus d"*]! porter moudre Icursr/rains, etc.

Il n'est pas nécessaire d'examiner si, en fesant ce règlement, le Conseil a eu

l'intention de déroger à la Coutume de Paris qui, pour la banalité des moulins

à vent, exige une convention spéciale, ou seulement s'il a pensé (pie la stipulation

de banalité, telle qu'elle existait généralement dans les contrais de concession,

s'appliquait aussi bien aux moulins à vent qu'aux moulins à eau. Lo conseil a

pu voir dans l'état du pays, dans les circonstances sous les(juelles le censitaire

s'est soumis à l'obligation de faire moudre ses grains au moulin du seigneur, un

motif suffisant pour dire (jne cotlo obligation s'étendait aux moulins à vent. Il

a pu également apercevoir dans les termes mêmes de la stipulation Tintention
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do la part du consitairo de se soumoUro à l'obligation d'aller aux deux ospùcc»

de moulins. QuL'hjues-uns ont fait remonter à ce règlement l'ori-^'inc; de l;i

banalité légale. Dés cet instant tous ceux qui avaient pris dc3 contrats de con-

cession, s'y seraient, suivant eux, trouvés soumis. Vide, ce règlement dans le

Recueil des Arrêts ot lièglements du Conseil Supérieur, etc. Edit. 8°, 1855,

page 02.

Quoi(^u'il en soit, c'est l'arrêt du conseil d'état rendu le 4 juin 1G8G qu'on a

toujours legardé comme ayant introduit en ce pays la banalité légale, et en

ayant fait un attribut de fief. Vide, cet arrêt dans le lîecueil des Edita,

Ordonnances Royaux, etc., Edit. 8" 1854, page 255.

La rareté du numéraire, la pauvreté de la colonie, le petit nombre de ses

habitants, et d'autres causes bien connues rendaient nécessairement la construc-

tion des moulins, surtout celle des moulins à eau, très dispendieuse. Les censitaires

étaient incapables d'une telle dépense ; les seigneurs eux-mêmes obliges à de

grands sacrifices po'ir commencer l'établissement de leurs seigneuries, pouvaient

à peine y suffire. On ne saurait attribuer à d'autres causes, le retard que

quelques-uns d'eux ont pu apporter à leur construction. Le roi, pour faire cesser

le préjudice qui pouvait résulter pour la colonie de l'absence de moulins,

ordonna aux seigneurs d'en construire, et, comme encouragement et compensation

des sacrifices pécuniaires que cette obligation devait entraîner, il attribua à la

possession du fief le droit de banalité et en fit un droit seigneurial ; ce môme
droit il le transféra aux censitaires, dans le cas où ils en construiraient un après

que leur soigneur, interpellé d'en bâtir, aurait négligé de le faire.

La banalité des moulins a été regardée comme attribuée do plein droit au*-

seigneurs par la promulgation de cet arrêt, et, indépendamment de tout titre, do

toute convention, le ccijsitaire s'y est trouvé soumis. Telle a été l'opinion des

jurisconsultes qui ont vécu sous la domination française, des tribunaux qui

administraient alors la justice et de ceux qui leur ont succédé.

" Un cette province, ce droit (celui de la banalité de moulin) est réel et

" attaché inaéparuhLment au fief, par un Arrêt du Conseil d'Etat du Roy du 4
'' juin 1G80, etc." Cugnet, Traité des Fiefs, ch. IX, des Droit» Seigneuriaux,

page 3G, Art. 34.

Les auteurs d'un recueil qui porte pour titre " Extrait des Articles de la

Coutume de Paris observés dans la Province de Québec," imprimé à Londres en

ITVS, disent, en parlant du même arrêt: " L'arrêt du conseil d'état du 4 juin

" 1G8G attribue de plein droit, aux seigneurs, la banalité des moulins pour la

" province de Québec."

" D'où il s'ensuit que, quand môme un seigneur aurait omis dans un
" contrat de concession l'obligation de son tenancier d'aller au moulin, il n'y

" serait pas, pour cela, moins obligé." Vide, ce Recueil, Tit. II, Des Fiefs,

ch. X, Droits Extraordinaires des Seigneurs, Art. III, page 27.

l'ius tard les commissaires, nommés pour s'enquérir des lois et autres

circonstances se rattachant à la tenure seigneuriale, ont exprimé la même
opinion dans leur rapport du 29 mars 1843.

" Le dr<tit de baiialité r.'est pas une conséquence do la tenure seigneuriale,

" suivant la Coutume de Paris ; mais dans un pays établi et peuplé par des
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" émii^rés qui étaient hors d'état do faire les frais do construire des moulins

" pour leur propre usa2;c, il était nécessaire de pourvoir aux moyens de remc-

" dier aux inconvénients résultant do cette cause, en obligeant le seigneur à
" construire des moulins, et c; lui donnant d'un autre côté le droit de contrain-

" dre ses tenanciers à y porter leurs grains pour les faire moudre, retenant une

" certaine partie pour prix do la mouture."

" Cela a été effectué par l'arrêt du 4 juin 1G8G, qui déclare quo ce droit

" appartient essentiellement au seigneur et est Insêparahlnnrni attaché à son fief

" et seigneurie." Vide, Documents Itelatifs à la Tonure Seigneuriale, Vol. Jll,

pages 31-32.

C'est là l'interprétation légale de cet arrêt, et il ne peut en recevoir aucune

autre.

Dans le système de banalité supposé exister avant cet arrêt en vertu des

contrats de concession, le seigneur n'était pas tenu de construire de moulin.

llurvé dit positivement que le seigneur est maître d'abandonner le moulin

banal en laissant à ses censitaires la liberté d'aller moudre où bon leur semblera,

et ils no peuvent pas le forcer de le réparer et de l'entretenir. " La raison en
" est que lo droit de banalité est une faculté stipulée en faveur du seia;neur et

" que lui seul en a payé le prix, soit en accordant quelqu'immunité à ses

" hommes, soit en leur faisant quelque concession foncière," comme c'est lo

cas en ce pays.

l\)ur que lo censitaire pût, suivant Hervé, forcer le seigneur à entretenir lo

moulin banal, il lui faudrait présente'- un titre qui prouverait que la banalité

aurait été établie pour l'intérêt commun de toutes les parties. Vide, Hervé,

Traité des Matières Féodales et Censuelles, Tome 5, § XIX, Des Banalités,

Sommaire II, De la lîanalité de Moulin et de ses Accessoires, page 499.

llenrion do Pansey, Dissert. Féod., Tome 1er., Des Banalités, ij Xf, page 195.

La banalité que le seigneur en ce pays s'était réservée par le bail à cens in

tradltionefundi, pour emprunter les termes mêmes do ce dernier auteur, était le

prix des terres qu'il avait données ; cette espèce do banalité était due à sa

volonté, elle devait donc demeurer subordonnée à cette même volonté, ajoute,

Henrion de Pansey.

Dans quelques-uns même do ces contrats, on prévoyait le cas où le seigneur n'au-

rait pas de moulin, en disant que lo censitaire irait quand le seigneur en aurait bâti.

Par cela même que les seigneurs étaient soumis à l'obligation do construire

des moulins pour l'avantage des censitaires, ils devaient, indépendamment de

toute convention, jouir des avantages attachés à leur possession, suivant la règle

des corrélatifs, en vertu de laquelle, "souvent à l'attribution d'un droit, se joint

" tacitement une charge : et réciproquement, souvent à une charge, se joint

'' tacitement l'attribution d'un droit." Vide, Delislc, Traité de l'Interprétation

Juridi(jue, Tome II, page 2*^7, § 150. Seigneurs et censitaires se trouvaient

soumis à des obligations réciproques correspondant à des avantages qui l'étaient

également.

Du reste, le roi l'a déclaré formellement en qualifiant do banaux les moulin»

dont il ordonnait la construction, et en attribuant, dans lo cas prévu par l'arrêt,

la banalité de droit aux censitaires. On ne peut supposer que le roi ait voulu
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favoriser plus les derniers que les premiers, et faire jouir les uns de droits et de

prérogatives dont il aurait privé les autres.

L'arrôt ne comporte point une semblable injustice. Aussi est-ce sans raison

qu'on a reproché aux seigneurs d'invoquer les dispositions de cet arrôt comme
les faisant jouir des avantages de la banalité légale, tandis qu'ils répudiaient

celles de l'arrêt do 17 11 qui leur enjoignaient de concéder. Ce reproche est

dénué de fondement. Il n'existe aucune parité entre ces deux arrêts. Lo

dernier est tombé en désuétude, faute d'exécution. L'autre a été constam-

ment exécuté et a servi de fondement à une jurisprudence uniforme, comme on va

le voir dans l'instant.

En obligeant les seigneurs à construire des moulins, l'arrêt de 1686 ne leur

imposait d'autre condition que celle qu'ils étaient obligés de remplir, pour jouir

de tous les profits qui pouvaient résulter do la banalité qu'ils avaient stipulée

dans les contrats de concession. D'après les dispositions de l'arrôt, nul ne pou-

vait en construire, qu'autant que le seigneur ne jugeait pas à propos de lo faire

lui-même. L'arrêt no s'opposait pas non plus à ce qu'il prît des arrangements

avec ses censitaires, en leur permettant de bâtir et faire tourner eux-mêmes des

moulins, moyennant rétribution, comme cela s'est pratiqué dans plusieurs sei-

gneuries. Ainsi, les droits et les intérêts des seigneurs comme ceux des censi-

taires se trouvaient également conciliés, et l'arrêt de 1686, sous aucun rapport,

ne saurait être comparé à celui de 1711, dont quelques dispositions avaient pour

résultat la confiscation de la propriété des seigneurs.

Ajoutons que ces derniers n'étaient guère exposés à souffrir des dispositions de

l'arrôt do 1686, car les habitants n'avaient pas eux-mêmes assez d'aisance pour

s'engager dans des constructions plus dispendieuses que profitables, et que leurs

seif^neurs eux-mêmes entreprenaient, moins dans la vue d'un profit immédiat, que

dans celle de faciliter l'établissement de leurs seigneuries.

L'expérience a fait voir que, si les censitaires ont songé à se prévaloir des dis-

positions de l'arrêt de 1686, ils ne l'ont fait que bien rarement, puisqu'il ne reste

aucune trace de l'exercice de leur part du droit de banalité. Si quelques seigneurs

l'ont perdu, ils y sont rentrés et sans doute par ce que les censitaires ont trouvé

plus profitable de laisser aux seigneurs eux-mêmes 'es avantages de la spéculation.

Une ordonnance de l'intendant Hocquart du 10 mars 1734 montre que les cen-

sitaires consentaient volontiers à la prolongation du délai accordé anx seigneurs

pour construire des moulins. Vide, Documents Seigneuriaux, Tome II, page 161.

Est-ce par ce qu'aujourd'hui la situation du pays peut permettre à ces derniers

de réaliser des bénéfices acquis par d'énormes sacrifices, qu'on prétend les en priver,

en donnant à la banalité un caraciôre tout diff'érent de celui que les lois et la juris-

prudence lui ont constamment donné, et la dépouiller de toutes les prérogatives

qui y sont attachées, pour y substituer une banalité qui ne serait que l'ombre de

celle dont les tribunaux ont consacré l'existence ?

Cette nouvelle création de l'imagination de ceux qui représentent la couronne

s'évanouira devant les décisions des tribunaux, décisions dont nous parlerons

après avoir dit quelques mots des effets et de l'étendue du droit de banalité de

moulin, tel qu'il a toujours été exercé en Canada.
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Cette banalité consiste dans le droit exclusif do faire moudre les grains

destinés à la consommation dans les limites de la seijjnourio. Ainsi l'un de»

effets de cette banalité est d'obliger ceux qui y sont soumis à porter ou envoyer

leurs grains au moulin banal.

On a prétendu que cette obligation ne s'étendait qu'au blé. Mais le mot

grains dont se servent les auteurs montre évidemment qu'elle ne peut être

restreinte à cette espèce de grains.

De la Poix de Fréminvillo, en parlant des ineunicrs qui vont cbcrclier les

grains, dit qu'ils vont quérir les bleds et grains. Vide, Pratique des Terriers,

Tome II, p. 453, Question XXII.

Hervé (Ibidem, page 514) dit que la banalité do moulin s'étend aux grains

employés à la fabrication de la bierre, quand il y a des brasseurs dans la ban-

lieue de cette banalité. Il cite un arrôt du Parlement de Bretagne, dont parle

également l'ancien Dcnizart. \'^ Banalité, Tome 1, p. 27G, No. 03.

" Le bled n'est pas le seul grain qui soit assujetti à la banalité du moulin ; fous

" les autres grains le sont également ; d'où il rémlte que tous ceux qui sont dans

" le cas d^en employer ne peuvent se dispenser de suivre le moulin du seigneur^

Nouveau Denizart, V° Banalité, Tome III, § III, p. 148, No. 9. On y cite

aussi l'arrêt du Parlement de Bretagne.

Dans l'arrêt de Gonesse rendu par le Parlement de Paris, relativement aux

boulangers et qu'on trouve dans llenrion do Pansey, des Banalités, page 191,

on parle des bleds et grains. L'ordonnance de l'Intendant Ilocquart du 12

mars 1738 (Documents Seigneuriaux, Vol. 2, page 173,) oblige les meuniers du

seigneur de Beaumont à moudre non seulement le bled mais aussi les autres

menus grains des habitants. 11 est allégué, à la vérité, dans l'arrêt que les

habitants l'avaient demandé et que le seigneur avait reconnu la justice de cette

demande et y avait consenti. Mais c'était évidemment parceque, de droit

commun, la banaMté s'étendait à ces grains, qne les habitants avaient droit do

demander qu'ils fussent moulus au moulin banal et que le seigneur convenait

que leur demande était juste.

Pour limiter la banalité au bled, on a cité le Traité du Domaine, Tome III, p.

168-178. L'auteur, en parlant de l'obligation des banniers de faire moudre le bled

au moulin banal, n'exclut pas par là les autres grains, d'autant qu'il ne dit point

qu'ils soient exempts de la banalité. Le parlement de Paris a jugé, par l'arrêt

de Gonesse, suivant la remarque de Henrion de Pansey, que les boulangers sont

assujettis à la banalité de moulin pour les grains qu'ils ont achetés dans la sei-

gneurie et dont ils vendent le pain dans cette môme seigneurie ; au contraire

qu'ils en sont affranchis pour le grain acheté et le pain vendu hors de la sei-

gneurie. Ainsi, suivant cet arrêt, les boulangers furent condamnés " à aller

" moudre es moulins do Gonesse les bleds et grains dont ils font pain, tant pour

*' la nourriture et provision de leurs familles que pour vendre et débiter au lieu

" de la Chàtellenie de Gonesse et enclave d'icello, etc." " Cet arrêt," continue

Henrion de Pansey, "juge, comme l'on voit, que les farines et le pain transporté

'• et le bled acheté hors du territoire bannier, sont seuls affranchis de la banalité

' de moulin, d'où il résulte que les boulangers y sont assujettis pour tous les

•' pains qu'ils vendent môme à des étrangers dans la circonswiptiou du territoire
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" bannier". Vide, Ilcnrionde Panscy, Dissert. Fi^oil., Tome 1er., Des Banalités,

§ Vlir,par,n!S 101-102.

Ilervé (lit que oelui qui est sujet à la banalité peut aclieter du forain hors du

territoire bannier ot le faire moudre où bon lui semble, pourvu qu'il ne l'&it pas

fait entrer dans le territoire, Tome V, page 48V.

Lemûme, page 510, remarque que les arrêts du conseil et les lettres patentes

qui permettaient la libre circulaUon des farines dans le royaume ne portaient

aucune atteinte à la banalité de moulin. Il ajoute :
" On ne peut pas douter que

" les lois nouvelles sur la libre circulation des farines ne laissent subsister la

" hanalilé de moulin dans son entier : car ces lois ne portent aucune atteinte aux
^^ propriétés privées." L'observation de ce jurisconsulte témoigne du respect

qu'on avait en France pour le droit de propriété, respect qui dominait dans l'in-

terprétation des lois et les faisait regarder comme ne devant jamais y porter

atteinte.

Ce sont ces principes protecteurs de la propriété individuelle que l'on ,'4 trop

souvent perdus de vue, quand il s'est agi des droits des seigneurs. Quelques-

unes des opinions émises par leurs adversaires à l'occasion du droit de banalité

en ofîVent une preuve frappante.

Hervé, ibidem, page 517, pense qu'il faut assimiler les marcliands de farine

aux boulangers publics, et les forcer de faire faire au moulin banal les farines

nécessaires pour leur consommation domestique et pour le commerce qu'ils

feraient dans l'enceinte de la banalité, mais leur laisser une pleine liberté pour

la farine qu'ils vendraient au dehors, lîoutaric dit que " les sujets d'une bana-

" lité sont tenus de faire moudre, au moulin banal, tous les grains qu'ils recueillent

" dans la banalité. Il en est de même de ceux qui achètent hors de la banalité,

" s'ils les amènent et font séjourner dans leurs greniers ; ces bleds ne peuvent

" être moulus à d'autres moulins à peine de la confiscation et de l'amende : mais

" si on les achète hors de la banalité, et si on les fait moudre à un autre moulin,

" sans qu'ils entrent dr.ns la banlieue du moulin, on peut en apporter la farine

" chez soi, sans encourir aucune peine ni amende."

Il ajoute que " telle est la prérogative de la banalité que tout ce qui est vendu

" et porté au marché, "îst réputé de pareille nature que s'il était feii et recueilli

"dans l'enceinte de la banalité...." Vide, Boutaric, Traité des Droits Sei-

neuriaux, de la Banalité, page 3l3, Question IV.

Observons avec Ilenrion de Pansey que la banalité de moulin n'est essentiel-

lement ni réelle ni personnelle : que la première de ces deux qualifications lui

appartient, si elle a été établie lors de la concession dos terres, et la deuxième,

si elle dérive de la convention. Dissort. Féod., Banalités, § VII, pages 185-186.

Dans ce pays et sous le régime de l'arrêt de 1686, la banalité est un droit

réel, elle l'est encore, parcequ'elle a été généralement stipulée in traditionefundi

ah initio. Il en résulte que ceux qui possèdent des propriétés dans une seigneurie

sans j demeurer, se trouvent assujettis à la banalité pour les grains qui croissent

sur leurs terres. Hervé, Tome V, pages 478-479. Cugnet, Traité des Fiefs,

chap. IX, Art. 34, p. 37-38.

Il est à propos de parler de suite de la banlieue de moulin dont il a été ques-

tion dans le cours de la discussion.
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En France, il n'y nvait pa? do rôglo fixe relativement à lYtcndue à donner à

la banliouo do la banalité, llenauldon observe que plusieurs coutumes qui

emploient ce terme n'en déterminent point le sens, que d'autres le fixent à la

vérité, mais ne sont pas un'foinies. Au milieu do la diversité des coutumes et

des sentiments, voici la règle que donne eo feudiste pour se dctorminer: "Dans

les coutumes où la banlieue est roijlée, il faut suivre ce qui y est déterminé;

dans les autres, il faut se w)nformer ù l'usage et se renfermer dons les limites

de Injustice et du fivf." Vide, Uenauldon, des Droits Seigneuriaux, livre IV,

chapitre I. pages 2ô7-'258.

C'est évidemment la règle qu'on doit suivre en ce pays où, comme le

remarque Cugtiet à la page 38, "il n'y "a eu rien do réglé à cet égard en cette

province." Ajoutons qu'on doit im.tiiro de l'arrêt de 1080 qu'il n'y a pas d'au-

tres limites à rexercice du droit do banalité que celles de la seigneurie à la posses-

sion de laquelle ce droit est attaché ; car, en ordonnant aux seigneurs de cons-

truire des moulins dans leurs seigneuries et en leur attribuant le droit de

banalité, il n'a pas assigné de limites à l'exercice de ce droit. Les tribunaux

l'ont ainsi décidé, en obligeant les censitaires d'une seigneurie do faire moudre

leurs grains au moulin banal situé ilansson territoire. On peut d'ailleurs ajouter

que les censitaires n'ont jamais éprouvé d'inconvénients sérieux de l'éloignenii;nt

des moulins, les seigneurs en général n'insistant pas rigoureusement sur leur

droit de les contraindre de venir aux leurs; ce qui, pourtant, n'est pas une

raison de diminuer leur indemnité et de commettre à leur égard une injustice

en retour de leur indulgence. Les censitaires n'ont jamais réelumé d'exemption

d'alier au moulin banal, sous le prétexte do son éloîgnement.

Du reste, la question ne peut cvoir aucune influence par rapport à l'iiidoninité

résultant do la perte du droit de banalité, car, en supposant que les censitaires

eussent pu en réclamer une exemption, sous le rapport de l'cloignement du

moulin, exemption du reste qu'aucune loi no leur accordait, du moment où ils

ne l'ont pas fait, on ne saurait diminuer sous ce prétexte l'indemnité du seigneur.

Un autre etfet de la banalité est de donner au seigneur le droit d'empêcher

les meuniers étrangers de chasser sur le territoire de cette banalité.

Un troisième etfet du'môme droit est de donner au seigneur celui d'empê-

cher de construire d'autres moulins dans les limites de sa banalité. Ce dernier

droit que tous les feudistes regardent comme inhérent à la banalité, n'est pas

susceptible d'être contesté.

liemarcpions que ces ditlorents etfets de la banalité, et nommément celui qui

empêche la construction d'autres moulins, sont communs' à la banalité conven-

tionnelle comme à la banalité légale. Suivant Ilenrion de Pansey, ces res-

trictions (celles apportées à la liberté do construire des moulins) dérivent, comme
l'on voit, do trois sources, " la propriété de la rivière, rcxistencc de ia banalité de

" moulin dans le territoire, enfin la police générale." L'auteur, après avoir dit

qu'il n'est pas permis de bâtir dos moulins sur les eaux publiques et sur les

rivières non navigables, parcequ'elles appartiennent an seigneur territorial,

continue ainsi :

" Ceux qui sont assujettis, soit par convention, soit par l'autorité de la loi à

" moudre à tel moulin, ne peuvent pas eu bâtir même sur les eaux qui sont dans
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" leurs domaines et quî leur apparlionnont, parcequo ce serait enfreindre la

" convention ou choquer la loi
;
parcoquo l'assujettissement à la banalité da

" moulio, de four et de pressoir emporte naturellement l'abdication de la faculté

" d'en construire." Tel est le langage do Ilonrion de Pansey, Dissertations

Féodales, Tome I, des Banalités, § XIX, page 216. Voyez encore sur la

banalité et ses câ'uts le môme auteur. Tome I, des Banalités, § T, Définition et

Eliet dos Banalités, pages 174-175, § VIII, page 101. Hervé, Théories Féodales

ut Censuclles, Tome 5, des Banalités, Sommaire II, De la Banalité de Moulin

et de ses Accessoires, page 482 et suivantes. Ouyot, Répertoire do Jurispru-

dence, Tome XI, V» Moulin, p. 680, § XXV, aussi le § XXVI. Ferrière,

sur la Coutume de Paris, Titre I, Des Fiofs, art. LXXI, Tome 1er, page 1038,

No. 13, page 1039, Nos. 14 et 15. Brodeau, sur la Coutume de Paria, Tome I,

page 503, sur le même article. No. 15.

Ce dernier auteur dit que " môme en la Coutume do Paris et les autres où lo

" droit de banalité n'est point féodal, seigneurial, etc., et requiert comme tel

" titre et possession, quand le soigneur est fondé en droit de banalité, il

*' peut empocher les meuniers voisins de chasser et quester, et ses sujets ban-

" niera de bâtir dos moulins à bled dans sa terre, sans sa permission, etc."

11 est inutile d'accumuler des autorités pour prouver des droits sur lesquels il

uo saurait y avoir do contestation.

Nous allons voir que de tout temps, on ce pays, les tribunaux ont envisagé la

banalité et ses effets comme on le faisait en France. Non seulement ils l'ont

reconnu comme droit seigneurial attaché à la possession des fiefe, en vertu do

l'arrêt de 1686, mais encore comme produisant tous les effets que nous avons

signalés.

Commençons par les décisions rendues à l'époque de la dommation française.

On ne doit pas s'attendre à ce que nous entiions dans un détail minutieux do

tous les jugements du conseil supérieur et des ordonnances des intendants relatifs

à la banalité, d'autant plus qu'il y est fait allusion dans les décisions modernes

prononcées par nos cours sur le môme objet. Il suffit de s'arrêter aux plus

importants de ces jugements.

On trouvera dans lo second volume desDocuments Relatifs à la Tenure Seigneu-

riale plusieurs ordonnances des intendants qui ont eu pour objet d'empêcher que

les seigneurs ne fussent troublés dans leur droit de banalité. Vide, 2 volume de

ces Documents, pages 02-120-124-139-142-155-158-161-173-178-182-

199-219.

On remarquera sans doute que, dans plusieurs do ces ordonnances et dans

l'exposé des plaintes des seigneurs, on allègue l'obligation contractée par les

censitaires en vertu de leurs contrats de concession de faire moudre leurs bleds

au moulin du seigneur.

On se tromperait, si on en concluait que les seigneurs n'appuyaient leurs droits

que sur ces contrats. Ils invoquaient aussi l'arrêt de 1686, ainsi que le faisaient

les tribunaux dans leurs décisions. Seulement comme les contrats de concession

contenaient généralement stipulation de banalité au profit du seigneur, et qu'ils

étaient de date récente, il n'est pas surprenant que les seigneurs ne n>ention-

nassent ce titre spécial, en même temps que le titre général dérivé de l'arrêt de
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1C8C. Mais en rm^-nio temps ils alI6fvuaient lo titro spécial d'une maniôro si

vogue, qu'il est évident qu'ils se fondaient principalement sur la banalité légale

que l'arrî^t avait attachée à la possession de leurs fiefs.

Ainsi ù la page 1 58, du second volume des Documents Seigneuriaux, on voit que

Charles Couiilard, seigneur de Beaumont, allègue " qu'il y a plus do soixante

" ans qu'il est en possession do ce fief et du droit de moulin banal qu'il y a fait

" construire." C'est évidemment sa possession de seigneur qu'il invoque comme
source do pou droit de banalité. IMus loin, il parle de ses droits comme ayant

une autre caiise que l'obligation stipulée dans les contrats de concession do ses

censitaires, (ju'il n'indiqua que d'une manière générale.

A la page lïB du même volume se trouve une ordonnance do l'intendant

llocquart du 13 février 1742. Ce fonctionnaire, à l'occasion de la bîitisso d'un

moulin, parle des clauses et avantages portés par l'arrôt du conseil d'état du roi

du 4 juin 1686. Quels sont ces avantages, si ce n'est le droit de banalité attri-

bué aux seigneurs comme aux censitaires, si ceux-ci érigeaient des moulins à

défaut du sfigneur? Lo titre du seigneur comme celui du censitaire ù la banalité

légale avait la même cause.

Une ordonnance du même intendant du 11 juillet 1742, page 182 du mémo
volume des Documents Seigneuriaux, condamne les censitaires de la seigneurie

d'Argentenay à porter leurs bleds au moulin banal, et lo meunier, sur la demande

duquel cette ordonnance fut rendue, allègue l'arrêt du consnl d'état du roi inter-

venu à ce sujet des moulins banaux ; dans cette procédure, il n'est aucunement

question des contrats de concession et de la banalité stipuh;e.

Une autre ordonnance de l'intendant Hocquart du 11 février 1710, pages

198-200 du mêmfl volume des Documents Seigneuriaux, confient les expressions,

" «î mieux n'aime imoncer au droit de Z»ana/t/e dans le dit moulin" (celui dont

l'intendant ordonnait i.v construction) " au moyen de quoi et de !adé])ense que les

^^ dits frères Charest feront pour cette construction^ le droit de banalité sera et

•' appartier.dra à eux seuls."

L'intendant se fondait évidemment sur l'arrôt de 1686, et dans sa pensée, lo

seigneur devait jouir comme d'un droit seigneurial, et indépendamment de toute

stipulation spéciale, du droit de banalité.

Enfin une lettre du roi lui-même en date du 16 avril 1719 et qu'on trouve à la

page 224 du même volume des Documents Seigneuriaux, contient une interpréta-

tion, on peut dire, authentique de l'arrêt do 1686, puisqu'elle est donnée par le lé-

gislateur même. Par cette lettre adressée au Conseil Supérieur do Québec, le

roi lui ordonne de déclarer banal un moulin à vent situé dans la seigneurie de V^in-

celotte, avec faculté aux vassaux ou censitaires d'aller faire moudre ailleurs quand

le moulin chômerait. Cet ordre est donné évidemment d'après l'arrôt do 1686

qui y est expressément mentionné. La rédaction do cette lettre et la mention ex-

presse qu'elle renferme de cet arrêt concourent à démontrer que le roi entendait

évidemment que les moulins à vent érigés par les seigneurs seraient, par là

même banaux, comme les moulins à eaux, lo tout indépeudammont de tout

engagement contracté à cet égard par les censituircs.
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On trouve dans le lîeciioil des Arrctsdii Conseil Pupôiicur et des Ol•dcllnnnc*^

et Jii^oincnta des iiitcndunts du C'nnudn puliliô on 1855, sou» le fnrniiit 6*,

plusioiir» dos ordoniiftnccs des intendants ciléiis plus liiiut du Hccond volume <le.s

Documents Seigneuriaux. Elle» y portent le nom do jui,'ement8. Ce recueil

contient aussi dos arrêts du conseil supérieur relatifs ù la banalité. V'ii/r, Tarrôt

du 10 août 1700, pages 1.10, 140, ot 141, fesa;:t dctunse à la l)amo do La Forêt

do faire tourner son moulin. Dans cet arrêt, le demandeur allègue qu'il n'y

a que lui qui ait droit du moulin dans Tisle et comté do Saint Laurent et n'in-

voque d'autre titro quo sa possession do cette seigneurie. Vide, aussi l'arrêt du

20 décembre 1*700 page 145, portant que lo moulin bâti sur un arrière-fief dans

la seigneurie do Lauzon sera fermé. L'arrêt do 1080 y est cité et l'un y parle

du droit de moulin attaché directement à la dite seigneurie.

On voit quo le Conseil Sui>érieur attribuait à la banalité do moulin en

Canada les mêmes eftet» qu'en Franco, et nommément reconnaissait que le

seigneur avait lo droit d'empêcher toute autre personne dans sa seignourio

do bâtir et faire tourner aucun moulin. Que deviennent dès lors les raisonne-

ments do ceux qui ont prétondu que la banalité on ce pays était toute

diflféreuto do celle existant en Franco ? On peut citer encore comme réfutant

leurs prétentions, un autre arrêt du Conseil Supérieur do Québec, rendu

entre Messieurs les ecclésiastiques du Séminaire do Montréal, soigneurs do

l'isle de Montréal, et les Frères Hospitaliers do Montréal, au sujet d'un moulin

à vent. Cet arrêt fut prononcé à la suite d'une procédure longue et compli-

quée de plusieurs incidents dont l'exposé serait inutile ici. Ce qu'il est injportant

de remarquer, ce sont les motifs et la décision de cet arrêt que nous allons

transcrire :
" Et attendu que lo dit moulin à veut n'a été toléré que pour

*' l'usage domestique et particulier de l'hôpital et communauté des dits Frères

" Hospitaliers enjoint, (lo Conseil Supérieur) aux dits Frères Uospitaliers de ne
** faire moudre au dit moulin à vent quo les bleds seulement à eux appartenant

" et qui se consommeront dans le dit hôpital ot communauté, fait défense aux
*' dits Frères Uospitaliers de recevoir ni faire moudre au dit moulin, sous quel-

" quo prétexte ou couleur quo ce soit, aucuns autres bleds de telle personne

" que ce puisse être sous peine, en cas de contravention, de deux cents livres

*' d'amende pour la première fois, du double en cas de récidive, le tout envers

" les dits Sieurs du Séminaire de Montréal et pour la troisième fois, de démoli-

" tion du dit moulin à vent, et ce, en vertu du présent arrêt, et sans qu'il en soit

*' besoin d'autre." Parmi les documents produits devant la cour seigneuriale,

BO trouve une expédition de cet arrêt rendu lo 6 novembre 1720.

Il a été remarqué que, par l'ordonnance du 26 mai IVS^, page 219 du

second volume des Documents Seigneuriaux, l'intendant Bigot n'avait pas

ordonné la démolition du moulin à laquelle le Demandeur avait conclu.

Cet intendant no l'a pas à la vérité fait dans l'espèce dont il s'agissait,

mais il ne s'est pas non plus prononcé formellement sur ce point. S'il

a mis le demandeur hors do cour sur cette partie de ses conclusions,

on doit en inférer qu'il y a eu quelque circonstance dans le procès qui l'a

dispensé d'adjuger sur cet objet. Du reste, l'intendant en se référant à la

Coutume de Paris, établit clairement que la banalité en ce pays devait
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avoir, \h où elle existait, IfiR mi-mes effi-ts (|iio dans le torritoiro ilo ootto

ooiitiimo, t't l'un (lo ce» cffffs était (IV'iiipt'clicr ceux soimiiH à la l>!umlit6,

d'y bâtir luiciin moulin. L'iiif<'ii(l;nit n'a |>as non jiliH, dans le cas acttiol,

adjiitfô aucuns doniinaj^ca au dt-tnanilcur pour los moulures quo le <U>fon-

deur avait retirôcs, quoii^i'il y ait des exoniplcs do domina;;cs adju^ôs par

los intctidaiits dans des cas senildables. Ainsi, il n'y a rien i\ conclure ilu wilenco

do ctlui-ci contre 1»* droit d'obtenir In démolition d'un moulin bftti au préjudi«'0

do la banalilô ilu seigneur.

Depuis le «'lianjûfenient de domination, la juriRprudenee, relativement an droit

do banalité et à ses etl'et», n'a pas été moins positive et moins constante que

celle suivie avant cet événement. I,es décisions (|ui la constatent ont été

rendues dans les tribunaux di'S diflorens districts. Elles sont trop nondireuses

et trop uniformes pour qu'il soit permis de remettre en quobtion les droits de»

seigneurs sous co rapport.

Lo district do Québec en offre plusieurs. On citctra, entre autres, celle rendue

par la cour des l'Iaidoyors Coniniuns le 14 août 1770, dans une cause entre

Madame Couillard et S(!8 co-liériliers, seigneurs de la Itivière du Suil, et lUais

et autres, censitaires do cette seigneurie, qui négligeaient de faire moudre leurs

grains au moulin des demandeurs. Les défendeurs furent condamnés en Cour

Inférieure, et lo jugement confirmé en Cour d'Appel le 12 février 1773

Une autre décision fut rendue dans la même cour le septembre 1774 au

profit do la môme Dame Couillard, tutrice, qui avait intenté contre Micl>el Biais

uno action dont l'objet était d'obtenir la démolition du moulin qu'il avait

bâti, au préjudice do son droit do banalité; son action fut maintenue et ses

conclusions accordées on Cour Inférieure. Co jugement fut confirmé en Appel le

23 décembre 1777.

La Cour du Banc du Roi de Québec condamna lo 20 juin 1805 Jean Baptiste

Guy qui refusait do faire moudre son grain au moulin banal do Jacques Nicolas

Perrault, seigneur de la Rivière Ouelle. Uno décision plus récente est celle

qui a été prononcée par la Cour Supérieure de Québec le 25 novembre 1 850, sur

uno demande intentée par Laruo et autres, contre Dubord. Vide, Décisions des

Tribunaux du lias-Canada, Tome 1er, page 31. L'un dos considérans do ce

jugement énonce formellement que " le défendeur n'avait aucun droit d'ériger

" et exploiter, dans l'enclave do la dite seigneurie de Neuville, (celle des

" demandeurs) lo moulin à farine i)ar lui construit, etc."

Lo môme principe a été consacré dans le district des Trois-Rivières dans une

cause do David Monro et Matthew Bell, contre François L'Ami, jugée le 27

janvier 1820. Appel a été interjeté de ce jugement, et il a été confirmé lo 30

avril 1821.

On peut citer pour le district le Montréal le jugement intervenu le 20

octobre 1824, sur action intentée sous le No. 3G2 par Taschereau et autres, sei-

gneurs do St. Denis, contre Pion. Les demandeurs avaient failli dans une i)re-

raière action, parceque l'action en complainte qu'ils avaient intentée l'avait été

après l'an et jour du trouble dont ils se plaignaient. Ils ont réussi sur la

seconde et le défendeur a été condamné à démolir son moulin. Même jugement
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«iir uno m-tion intontéo «on» lo No. 007, par In lïnronno do Lonjriioull, contre

FriVIiftto, l'un (lo Hos «'onNlttiires. Il a étô proiioiicû lo 15 juin 1820.

Mc'Hsieiirs les KcclésiaHtiqiios du Séiniimiio do Moiitr6nl, «fi^iicuru de l'iulo do
Montréal, ayant ùlù troublés dans leur droit do banalité par William Fltiininj?

qui avait construit et fosait tourner u i moulin »\ vent dans leur consivo, inten-

teront contro lui uno action en complaintti daim la Cour du Haii.- <lu Uoi du
district do Montréal; il» furent maintenus dans leur droit do banalité par ju!,'e-

nicnt du 20 juin 1823, et lo déloiideiir Kleininp; condamné îi démolir son moulin,

do manière à n'y pouvoir moudre de bled ou autres jLîrains.

Les ju},'es de la Cour d'Appel ont partagé l'opinion des jupes do In Cour
Inférieure, (|iiant au droit de banalité et il ses t-flots. SSi le juge-en-cliuf a ditl'éro

d'avec eux, eo dissentiment a porté sur un autre point soulevé dans lu cause,

celui qui mettait en (piestion l'existence b'-galo du Séminaire comme corps.

Quant à son opinion sur la banalité, on la trouve dans l'exposé do la cause do

Monk V»-, Morris, 3e. Volume des Décisions des Tribunaux, page 1. Il faut ajouter

aux déci.-<i()ns déjà citées colle qui a été prononcée à Montréal, dans cetto

dernière cause lo 22 juin 18ô2, et les juges qui l'ont rendue, tout en se

conformant à la jurisprudence suivie dans le ]»ays,ont fait voir qu'elle était fondée

sur la loi et appuyée sur les principes du droit féodal.

Ce jiigoniont tout récent forme, pur ainsi dire, le dernier anneau de cette

longue chaîne do décisions qui toutes, ont uniformément et constanmicnt con-

sacré l'existence légale du droit do banalité en Canada avec tous les ell'ets qu'elle

avait en France. Les tribunaux qui les ont successivement prononcées no

paraissent pas mémo s'être douté qu'on pouvait invoquer l'arrêt de 1080, commo
créant uno banalité spéciale, sans aucune des prérogatives qui y étaient attachées

d'aj)rès la loi des fiefs. Cette prétention est, en ellet, aussi étrange que celle do

vouloir trouver toute la jurisprudence féodale du pays dans los arrêts do 1711 et

1732.

En présence do décisions aussi uniformes que celles qui fixent la jurisprudence

du pays sur l'interprétation et l'eftet de l'arrêt de 1080, il est inqmssible de ne

pas être frappé do la justesse des remarques du juge-en-chef Reid, lorsqu'il

prononça le jugement do la Cour dans la cause do la liaronne de Longueuil

contre Fréchetto. Cet boncrable juge observa que la cour ne pouvait donner à

l'arrêt de 1080, uno intorprétction ditl'érente do celle qui avait toujours été reçue

et considérée commo la loi du pays, d'autant plus que c'était sur la foi do cette

jurisprudence qu'une partie des sujets do sa majesté avait acquis et possédait

leurs propriétés, que la banalité légale, telle qu'établie par l'arrêt de 1080 et

consacrée par les décisions judiciaires, formait entin partie des anciennes lois et

usages du pays.

Il est inutile do citer ici aucune autorité sur l'effet que doit avoir uno suite de

décisions uniformes et constantes sur un point do droit. Les notions les plus

élémentaires de la scienco légale nous apprennent que la jurisprudence a, eu

réalité, uno autorité égale à celle do la loi même. Et comment pourrait-il en

être autrement, puisqu'elle peut mémo l'abroger dans certaines circonstances î

Il est également inutile do s'arrêter aux inductions qu'oij a prétendu tirer de la

circonstance que la banalité de moulin ost qualitiéo de servitude. Cette

il

:' 1
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(K-nomiimlion no «aurnlt rostreindro le» effet» quo nous lui avons Attribué»,

pulRquo IfS int''riK'» nutt'ur» qui in lui donnent, et les cnniniontnteur» do

la Coulunio do Tarin qui l'onvisngent coinmo uno «ervitudo, «'accordent

tous à le» lui attribuer cf^alement. On u prétendu aurai que la bunalitô

do moulin n'étant qu'une Borvitudo, elle no pouvait constituer un droit

fioif,'neurial. Les banalités sont à la vérité des servitudes on co que, sui-

vant la Coutume do Taris, et lo droit comniun, il faut \in titro pour lc«

établir, mais <lu moment où elles lo sont, elles deviennent droite seijjnouriaux.

C'est en vain que l'on a dit (pie Hrodeau et Bacquet avaient confondu la banalité

conventionnelle avec la banalité justicière. U suffit do les lire, jwur se convaincre

du contraire. Knsuite llenrion do Tansey no fait-il pas remarquer quo les

banalités sont des servitudes seùjnenriales qui no peuvent appartenir qu'au

peiu;neur du territoire? Dissert. Féod., Tome 1er, Banalités, g V, paj,'e 183.

Comme l'arrêt do 1080 attribue aux censitaires îo droit do banalité, à défaut du

seigneur do biitir »m moulin, on a voulu en induire quo co n'était pas un droit

féodal. Do semblables raisonnements prouvent mieux la faiblesse d'une thèse

que ne lo pourrait faire la réfutation la plus solide. Et c'est parccque co n'est

pas uno simple servitude mais un droit seigneurial, ([Uo !o censitaire en joidra do

même que le soigneur, en vertu do l'arrêt do 1080, et sans aucun autre titro que

cet arrêt même. Son auteur a voulu que lo censitaire fût, quant à cet objet,

placé sur lo môme pied que lo seigneur, et jouît d'une prérogative seigneuriale.

Qii'y a-t-il là qui no puisse pas se concilier avec lo caractère et les effets do la

banalité î Fa>it-il parler d'un autre argument de la même force î L'on a dit quo

si l'on admettait la banalité de moulin comme attribut do fief, il fallait admet-

tre celle de pressoir, do four. Et oui, sans aucun doute si "arrêt do 1080 avait

rangé ces deux dernières espèces de banalité dans la jnême catégorie (juo celle

de moulin. Mais comme il ne l'a pas fait, il n'y a que cette dernière qui demeure

attribut de fief dans ce pays.

Il est à propos de terminer cette troisième partie par quelques remarques sur

le mode d'évaluer la banalité et sur l'indemnité qui doit résulter de sa suppression.

On a prétendu que lo droit exclusif de bâtir des moulins iidiéreiit à celui do

banalité ne devait pas être pris en considération dans cette évaluation, que cette

prérogative n'était donnée au seigneur quo pour le protéger dans on droit d'obli-

ger les censitaires à venir moudre à son moulin, ce qui n'est pas exact. C'est

co privilège exclusif qui constitue la banalité; il en forme une partie intégrante.

Il no saurait y avoir do banalité sans lui. Aussi l'acto scigneuiial l'a-t-il

envisagé do même, en pourvoyant expressément dans lo paragraphe 4 de la

section V, à l'estimation de la valeur annuelle du droit de banalité et du droit

exclusif de bâtir des inoulins dans la seigneurie, si tels droits sont reconnus par

la décision des juges, etc.

Le paragraphe 3 de la section VJ parle de nouveau de l'estimation qui doit

être faite de la valeur annuelle du droit de banalité et du droit exclusif d'avoir

des moulins dans la seigneurie, et le commissaire chargé du cadastre doit estimer

la diminution probable que le seigneur éprouvera dans le produit annuel de ses

moulins, par suite de la perte qu'il en fera. Du reste, co dernier mode d'évalua-
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tion no pourra convciur quo pour los cas où les seigneurs possî-dent des moulins.

Quanta ceux qui n'en ontjias, comme ce droit exclusif d'en ériger leur ai)piirtient,

et comme il est un attribut do leur fiif et en augmente nécessairement la valeur,

on ne peut le supprimer, sans qu'ils re(;oivei)t une indemnité (jui stna réglée

d'après les circoustances. Eu outre, co droit est une source do revenus pour

plusieurs seigneurs (jui, n'ayant pas do moulins, ont donné la permission à quel-

ques-uns de leurs censitaires d'en construire, moyennant une rétribution qu'ils

reçoivent d'eux, comme on l'a déjà remarqué. Ils ne sauraient être privés de

cette source île revenus, sans indemnité.

Il est à remarquer quo le droit do banalité existe, indépendamment de la

construction d'un moulin, tant que le seigneur n'en a pas été dépossédé légale-

ment au profit des censitaires qui en auraient construit un, au défaut du premier

mis en demeure do l'ériger lui-mûme. Co droit est attaché à la possession des

fiefs, en vertu de l'arrêt de 1686 et, en outre, coinmo il a été établi lors do la

concession des terres et imposé in tradiiwne fundi ah initio, il est droit réel,

d'après Henrion de Pansey cité plus haut.

Ajoutons que " lo seigneur qui n'a pas de moulin sur son fief conserve sur ses

" vassaux un droitfoncier de les assujettir à celui qu'il peut faire construire^, (|Uand

" bon lui semble." Tel est le langage des autours do la nouvello collection do

Denizart, Tome III, V" Banalité, § II, page 144, No. 4. Ainsi nul doute quo lo

seigneur ici ne possède co droit de banalité et ne lo conserve aussi longtemps quo

ses censitaires n'ont pas i)ri8 les mesures nécessaires pour Ton dépouiller. La 34e

proposition soumise do la part de la Couronne le l'econnalt, en afiirmant (pie les

seigneurs ont ce droit en vertu de l'arrêt de 1680, quoique, par uno contradic-

tion étrange, elle leur refuse les privilèges qui y sont attachés. 11 faut donc

qu'ils soient expropriés légalement do ce droit, comme on vient do le dire, pour

en être privés, ainsi que des avantages qui y sont attachés. Jusqu'alors il fait

nécessairement partie des droits seigneuriaux qui peuvent être une source de

profits et dont la suppression doit entraîner une indemnité.

L'une des questions de l'honorable procureur-général qui ont rapport à la

banalité, (la 34e) a pour objet de faire décider, si les seigneurs jteuvent demander

la démolition des moulins à farines construits sur des terres dont la tenuro a été

commuée on franc-alleu roturier ou en franc et commun soccage.

La solution do cette question ne doit occuper lo tribunal seigneurial qu'autant

qu'elle aurait quelqu'infiuence sur l'indemnité duo au seigneur, pour la porte de

son droit do banalité. Les pro])riétaires des terres dont la tenure a été airsi

comnuiéo sont affranchis du droit de banalité; mais ils ne l'ont pas acquis et s'ils

peuvent construire des moulins sur ces terres, ils n'ont pas le droit de moudre

les grains qui croissent et se consomment dans la seigneurie. Lo soigneur aura

donc toujours droit à une indemnité pour celui de banalité qu'il a toujours

conservé, nonobstant la commutation. Comme les seigneurs, en conséquence

de sa suppression, sont exposés à subir des pertes considérables, on ne peut

douter que la Cour, en se prononçant sur la nature do ce droit et de ses efi'ets,

le fera de même quo sur les autres, de manière à cemplir l'objet de l'acte

seigneurial, celui d'accorder au seigneur uno indemnité raisonnable pour tous

ses dmits lucratifs, c'est-à-dire pour tdus ceux <pii peuvent devenir une source

de profits, et que cet acte aura l'etlet d'abolir.



QUATRIEME PARTIE.

Des stipulaiions contenues dans les contrats de concession établissant enfaveur

dei seigneurs, certaines charges et réserves, et de leur légalité.
,

Comme M. Mackay dans son mémoire doit traiter spécialement la matière de»

réserves et soutenir leur légalité, on croit devoir se borner ici à quelques obser-

vations dont le but est de faire voir que, plusieurf; des propositions de droit sou-

mises de la part de la couronne à cet égard sont évidemment inexactes et se

trouvent en opposition avec les principes de la jurisprudence suivie en France et

en ce pays.

L'un des savants cons'eils do la Couronne n'a pas hésité à dire que toutes les

stipulations qui tendaient à établir îles réserves en faveur des seigneurs devaient

ôtre rejettées ou admises en entier, que si l'on reconnaissait la légalité de l'une

d'elles, il fallait admettre celle de toutes les autres. Néanmoins, dans la rédaction

des propositions soumises de la part de la Couronne, on n'a pas jugé à propos de

suivre une marche aussi logique; car, dans la 39e proposition. No. 1, il est dit

que l'usage paraît avoir sanctionné la réserve des bois pour la construction du

manoir, des moulins et des églises, sans indemnité. Ces réserves doivent avoir

leur effet. Dans la proposition 40e, on maintient que toutes les réserves stij^ai-

lées dans les contrats de concession, autres que celles contenues dans les octrois

primitifs des fiefs, ou reconnues par la coutume, ou sanctionnées par l'usage, sont

nulles et illégales. Et sur quoi appuie-t-on cette doctrine ? On se fonde sur l'obli-

gation qu'on prétend avoir été imposée aux seigneurs par l'arrêt de 1711, de

concéder simplement à titre do redevance ; ce qui s'opposait à ce que le sei-

gneur pût diminuer le domaine utile dont il était tenu de faire jouir le censitaire

concessionnaire.

Quelque soit l'autorité qu'on attribue à l'arrôt do 1711, il est évident, comme

on l'a remarque dans une autre partie de ce mémoire, qu'en enjoignant aux sei-

gneurs de concéder à titre de redevance, son auteur n'avait jamais eu ni pu

avoir d'autre intention que celle d'empôcher les seigneurs de recevoir des

deniers d'entrée et de stipuler le paiement d'aucune somme d'argent, d'aucun

prix de vente, en outre dos cens et rentes seigneuriales. Prétendre que, par ces

mots " à titre de redevance," le roi ait voulu priver les soigneurs du droit de

stipuler toutes charges et réserves qu'un propriétaire de fief et môme de toute autre

terre avait le droit de stipuler, sous le régime de la Coutume de Paris et en vertu
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(la droit commun, c'est donner à l'arrêt de Mari}' une interprétation que ses termes

ne comportent pas, puisque le mot de redevance, dans son acception légale,

n'exclut aucune charge ou réserve. C'est supposer que le roi avait voulu faire des

seigneurs du Canada une classe ditfércnto des propriétaires de fiefs en France,

tandis, qu'aux termes mômes de leurs contrats d'inféodation, ils devaient jouir

lie tous les privilèges dont ces derniers jouissaient, mémo des droits de haute,

moyenne et basse justice. Ainsi, d'après le sjstème de nos adversaires, il faudrait

admettre que le roi qui conférait aux seigneurs du Canada des droits et des

prérogatives entraînant avec eux la propriété des eaux, qui leur en avait fait une

concession spéciale dans plusieurs cas, et leur avait accordé des droits de pèche

et autres sur des fleuves navigables, ne les en avait dotés que pour le profit de

leurs censitaires et pour imposer à ces seigneurs l'obligation d'en faire jouir ces

derniers. Une prétention aussi étrange est en opposition avec tous les principes

de h jurisprudence et de la justice la plus ordinaire. Les seigneurs de fiefs

étaient propriétaires, en vertu de leurs titres, de tous les bois de haute futaie

et des eaux qui y étaient contenues. Cela est incontestable. La couronne le

reconnaissait, comme on peut s'en convaincre par la vente que lui firent les Sieurs

Ilazeur de la seigneurie do la Malbaio, l'intendant Bégon acceptant pour le

Roi. Vide, ce contrat de vente dans le volume VI des Documents Seigneuriaux,

p. 85-86-87.

On y vend à sa majesté tous les bois de haute futaie, non-seulement les mou-

lins à bled, mais encore les moulins à scie, ce qui suppose que le seigneur était

considéré comme propriétaire des cours d'eau qui faisaient tourner ces usines, ou

qu'il se les était réservés, réserve dont la légalité n'aurait pas alors été mise

en question. Enfin par le même contrat on vend tous les droits annexés à la

seigneurie et à la justice. Ce contrat est daté du 29 octobre 1*784.

Si l'on suppose que le souverain de qui les titres des seigneurs étaient émanés

a pu limiter 1« droit de propriété qu'ils avaient conféré aux seigneurs, (et nous

avons vu dans la première partie de ce mémoire, combien cette supposition était

inadmissible,) il faudrait toujours convenir que celte limitation ne saurait rece-

voir d'extension, et doit être restreinte dans les bornes les plus étroites. Cette

dérogation au droit de propriété n'a rien de favorable. C'est une exception

en dehors do laquelle le droit commun reprend toute sa force, et fait

jouir le propriétaire de fief non seulement de tous les droits, de toutes les préro-

gatives attachés à ce genre do propriété, mais encore de tous les droits que la

lui reconnaît aux propriétaires en général et à tout autre titre qu'à celui de sei-

gneur. Ajoutons que si le roi de France avait eu l'intention, par son arrêt de

1711, de dépouiller au profit du censitaire, le seigneur des droits attachés à la

propriété seigneuriale, il n'aurait pas, après cet arrêt, continué de donner des

titres d'inféodation avec tous les privilèges et prérogatives qui y sont mentionnés,

tels que droits de chasse, de pêche, «fec.

Dira-t-on que les seigneurs qui avaient le droit de faire la traite avec les sau-

vages, droit interdit à tout autre individu, s'en sont trouvés privés par l'efiet de

l'arrêt de 1711, et qu'ils ont dû nécessairement le concéder à leurs censitaires?

Assurément, non. Cependant d'après le système de nos adversaires, ils auraient dû

également en faire jouir leurs concessionnaires, de même que des chûtes d'eau,

sans pouvoir s'en réserver l'exercice.

y
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Leur système se trouve île plus en opposition avec toute la jurispiudence du

jiays qui, de tout temps, a sanctionné la validité des réserves stipulées dans les

contrats de concession, qnand elles sont devenues ui. objet de discv" ion dans les

tribunaux. Cette jurisprudence sons la domination française n a pas été dif-

férente de celle des tribunaux qui ont siégé depuis. L'une et l'autre attestent

que l'arrêt de 1*711 n'a jamais reçu l'interprétation que nos savants adversaires

prétendent lui donner et que de tout temps les seigneurs ont pu stipuler légale.

ment les charges et les réserves qu'on prétend abolir sans aucune indemnité,

sous le prétexte de leur illégalité.—Les intendants et les cours de justice depuis

n'ont-iis pas sanctionné les stipulations imposant des droits de corvée ? N'ont-ils

pas reconnu que, non seulement les seigneurs pouvaient se réserver le droit do

pèche sur les eaux qui baignaient les terres qu'ils donnaient en concession, mais

que l'accensement de ces terres, sans aucune réserve, mémo de leur part, sur

les eaux qui les bordaient, ne donnait aux censitaires aucun des droits que ces

seigneurs tenaient de la Couronne ? Pour s'en convaincre, il suffit do recourir

aux citations contenues dans la seconde partie de co mémoire sur le droit do

pèche accordé aux seigneurs, ainsi qu'aux ordonnances des intondt-uts qui y

Eout invoquées.

Il en est de môme de la stipulation du retrait conventionnel. Vide l'Ordon-

nance de l'intendant Bégon du 15 juin 1714 qui valide le retrait d'une terre fait

par madame de Varenne sur Alexis Rissonnet en exécution des clauses d'un con-

trat de concession. Tome H des Documents Seigneuriaux, p. 4*7. On peut

citer encore un jugement rendu le 20 juin 1820 par la Cour du Banc du lloi

du district de Québec dans ujio instance où John et Malcolm Fraser étaient

demandeurs, et Michel Morin, intervenant, lequel a adjugé aux demandeurs

les conclusions de leur demande en retrait conventionnel. Ce jugement a été

confirmé par la Cour d'Appel le 20 janvier 1827. N'cst-il pas évident dès lors

qu'on n'a jamais interprété l'arrêt de 1711 comme excluant les seigneurs du

droit d'insérer dans leurs concessions les charges et les réserves que le droit com-

mun leur laissait la liberté de stipuler? Les auteurs de la nouvelle collection do

Denizart disent, en parlant des droits seigneuriaux :
" Il ne suffit pas qu'une

" redevance soit due à un seigneur par son vassal ou son censitaire, pour qu'elle

" forme un droit seigneuiial ; il faut qu'elle soit censée être une charge de la con-

" cession. C'est pourquoi, s'il est prouvé que la redevance a une cause étrangère

" à la concession, par exemple, qu'une banalité a été consentie par dos vassaux,

" moyennant une somme d'argent, elle ne sera point réputée seigneuriale. Mais

" la présomption est toujours en faveur du soigneur, tant que rien ne prouve le

" contraire." Vide Nouveau Denizart, V. Droits S'îigneuriaux, Tome VII,

p. 321, § II, No. 4.

Ce passage fait voir que les redevances qui sont une charge de la concession

forment un droit seigneurial et que le mot redevance est une expression tellement

générique qu'elle comprend même la banalité.

Il en résulte qu'au lieu de tenir que toutes les stipulations insérées dans les

contrats de^concession et dans les 40e et 41c questions de l'honorable procureur-

général, sont nulles et illégales, il faut au contraire dire que toutes les stipulation»

dont sont convenus les censitaires avec les seigneurs doivent être respectées
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comme le doivent, être les conrcntions des citoyens en général, si une loi posi-

tive no les défend pas formellement ou si elles ne sont pns contraires aux bonne»

mœurs. C'est une conséquence de ce principe que, toutes les charges et réserves

qui dérivent de ces stipulations et sont appréciables en argent, ne peuvent être

suiqirimées sans indemnité.

Il est digne de remarque que, lors do l'abolition de la féodalité en France, tous

les droits et devoirs féodaux qui étaient le prix et la condition d'une concession

primitive du fonds étaient déclarés raclietablcs et devaient continuer d'être

piyes jusqu'au rachat effectué. Décret du 15 mars 1790, tit. ITI, art. premier.

Ainsi ils n'ont pas été suppiimés sans indemmité. Quelle que fût l'exaltation

des idées à cette époque en France, quelque vif que fut le sentiment général contre

tout C9 qui 80 rattachait au droit féodal, le respect pour le droit de propriété

était assez enraciné dans les esprits, pour qu'on ne songeât pas à commettre

l'injustice de priver le propriétaire de fief des droits, réserves et devoirs qui

f aisaient partie du prix du fonds qu'il avait concédé. On ne pensait pas pouvoir

afï'rancbir le censitaire des obligations qu'il avait librement contractées. Autant

vaudrait en effet spolier le propriétaire d'un fonds que de lui arracher ce qui

en forme le prix, quand il en a transféré la propriété, et que les charges qui cons-

tituent ce prix ont été volontairement stipulées.

Quelque étendus que fussent les pouvoirs des intendants, quoiqu'ils les exer-

çassent souvent fort arbitrairement, et se permissen; quelques fois d'intervenir

dans les conventions des seigneurs avec leurs censitaires, cette intervention ne pou-

vait aller jusqu'à déclarer absolument nulles ces mêmes stipulations qui, selon les

propositions de droit soumises de la part de la couronne, ne devraient avoir aucun

otfet. L'intendant Raudot, si favorable aux censitaires, n'a pas prétendu par son

or.lonnance du 2 juillet ITOG, que la réserve que les Seigneurs de l'Ile do Mont-

réal avaient faite du bois de chauffage et autres dans les concessions faite^i aux

habitants, fut illégale et dût être déclarée nulle. Les censitaires n'auraient

pas manqué d'invoquer cette nullité, et l'intendant l'aurait volontiers prononcée,

si, d'après la loi des fiefs qui régissait le pays, elle n'avait pu être stipulée. Les

seigneurs et les censitaires s'étant accordés sur l'effet qu'on devait donner à

cotte réserve, l'intendant a sanctionné cet accord, réservant aux seigneurs le

droit de prendre, en outre du bois de chauffage, celui nécessaire pour leurs bâti-

ments et les ouvrages publics. Fic/e Documents relatifs à la Tenure Seigneuriale,

Vol. 2, p. 35.

L'ordonnance do l'intendant Bôgon du 3 juin 1714 postérieure à l'arrêt de

1 7 II reconnaît la validité du droit de corvée stipulé dans les contrats do con-

cessions. Seulement, il règle comment il sera exercé. Vide vol. 2d des Docu-

ments Seigneuriaux, p. 43.

Quant à l'ordonnance du même intendant du 22 janvier 1716 qu'on a citée

comme proscrivant la stipulation do ce droit de corvée, observons que les censi-

taires ont été condamnes à fournir au demandeur leurs corvées. Du reste, on

voit que ceux qui réclamaient l'exemption de ces corvées ne prétendaient pouvoir

le faire qu'autant que le seigneur n'avait pas de titre valable pour les exiger,

suivant la Coutume de Paris. Vide Vol. 2J des mêmes Documens, p. 5Y.

Pour ce qui est de la défense faite aux seigneurs d'insérer dans les contrats

i!
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de concession qu'ils feraient à l'avenir, la dite clause de corvées h peine de

nullité, il est évident qu'elle no jlouvait porter sur la stipulation du droit do

corvée m6me que l'intendant venait do consacrer par sa décision ; elle n'avait

rapport qu'à l'époque où les journées de corvée seraient fournies. L'intendant

entendait prohiber seulement la stipulation que contenaient certains contrats de

concession, qu'elles le seraient dans le temps des semonces et des récoltes.

Tel est le sens de cotte défense, comme on peut en juger par l'extrait que

Cugnet donne de cette partie de l'ordonnance du 22 janvier lYlG, extrait évi-

demment plus exact que ce qui a été imprimé dans le recueil des Documents

Seigneuriaux, et au reste plus conforme aux dispositions de celte or Innnanco

telles qu'on les trouve môme dans ce dernier recueil. Une o .ounnnco

prohibant d'une manière absolue l'insertion d'une clause par laquelle un censi-

taire aurait contracté l'obligation de fournir des journées de corvées eut excédé

l'autorité de l'intendant, eût été elle-niûme une nullité. La validité dos

réserves insérées aux extraits do concession repose donc sur le môme fondement

que celle de tous les contrats qui ne sont réprouvés ni par les bonnes mœurs ni

par des lois prohibitives. Et quelles lois peut-on citer pour en faire prononcer

la nullité ? Est-ce l'injonction de l'arrêt de 1711 de concédera titre de redevan-

ce ? On a vu que cette injonction ne comporte rien de semblable dans ses termes ;

que le mot redevance est tellement général que dans son acception se trouve com-

prise môme la banalité. Elle n'a en outre dans aucun temps été interprétée de

manière à prohiber toutes stipulations en dehors de celle des cens et rentes. Celle

des corvées, les réserves de bois pour la construction du manoir, n'ont jamais été

regardées comme illégales. Si elles devaient avoir leur effet, pourquoi toutes

les autres ne l'auraient-elles pas eu également? II y a plus, admettons pour

un moment qu'en obligeant le seigneur à concéder à titre de redevance, on ait

eu l'intention de l'obliger à ne stipuler que le paiement de cens et rentes, sans

pouvoir y ajouter aucune charge ou réserve quelconque. Eh ! bien, dans lo

cas même de celte hypothèse, toute absurde qu'elle est, lo seigneur et le censi-

taire n'auraient-ils pas encore été parfaitement libres de faire telles autres con-

ventions qui leur auraient convenu ? Le censitaire concessionnaire ne ])ouvait-

il pas renoncer aux avantages que la loi avait créés en sa faveur, s'il le dési-

rait? Sans doute qu'il lo pouvait, de môme que le seigneur le pouvait également,

suivant la doctrine do Ilenrion de Pansey et de tous les feudistes. Ainsi

déclarer nulles les stipulations et réserves contenues dans les contrats de conces-

sion, serait porter atteinte aux obligations les plus sacrées, celles cjui résultent

de conventions librement formées et sanctionnées par les Cours. Que devien-

drait alors la bonne foi qui doit présider aux engagements que les citoyens

jugent à propos de contracter entr'eux?

La meilleure preuve que la couronne elle-même n'a jamais, jusqu'à présent,

regardé les réserves dont il est question comme illégales, c'est que les conces-

sions qu'elle a faites dans les seigneuries qui dépendaient de son domaine con-

tiennent plusieurs de ces réserves.

Un contrat de concession fait d'une terre dans la seigneurie de Sorel au nom
du gouvernement môme de Sa Majesté, représenté alors par Son Excellence le
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1

ti

Comte (le Dallioiisic, Gouverneur en Chef du Bas-Canada, contient celles qui

suivent: >

Le s(.'igne\ir se réserve pour lui, ses hoirs et ayans cause :

lo. Le droit do changer à volonté le jour du paiement et le lieu de la recette

des dits cens et rentes et autres droits noigneuiiaux et féodaux ci-dessus mention-

nés, ainsi que le droit de détourner le cours des eaux ou ruisseaux dans reten-

due de la dite seigneurie pour augmenter le volume d'iceiles, où sont, ou seront

bâtis les moulins banaux do la dite seigneurie, ou pour l'avantage des moulins

de toute espèce, ou autres ouvrages que le dit seiyneur ou ses représentans vou-

dront faire ou établir, ou pour l'égoût de» terrains, au cas qu'ils le jugeront né-

cessaire pour le bien des habit.ins de la dite seigneurie.

2o. Le droit de prendre en tout tems sur la dite terre toute sorte de bois, do

quelque dénomination que ce puisse être, ainsi que les pierres et autres maté-

riaux nécessaires pour la construction et réparation des églises, presbytères,

moulins de toutes sortes et autres ouvrages publics, manoirs ou autres maisons,

bâtimcns ou enclos, ou améliorations quelconques sur les domaines de la dite

seigneurie, sans du tout en rien payer au dit preneur, ses hoirs ou ayans cause
;

de plis tous les bois de chôno propres à la construction des vaisseaux ou des

moulins, ainsi que les bois de pin pour mâts ; faisant défense aux habitans de la

dite seigneurie de vendre, transporter ou donner pour ùtrc transporté hors d'i-

ceile sans permission, aucun bois de construction ou merrain, à peine, &c., sauf

néanmoins à eux d'en prendre et faire usage pour leurs besv, ;s propres, sur

leurs terres respectives seulement.

3o. Toutes les mines, minières et minéraux qui sont actuellement découverts,

et pourront ci-après se découvrir sur la dite terre, ainsi que le droit de chasse et

de pêche (aux termes et clauses portés dans le titre primitif de la dite seigneu-

rie), et le terrain, propre à construire et bâtir des moulins, de la contenance de

six arpents en superficie, en cas que, par la suite il se découvre sur la dite terre,

une situation propre à rela, en jiar le dit seigneur, ses hoirs et ayans cause

payant au possesseur de la dite terre, un juste prix, suivant l'estimation de per-

sonnes exportes qui seront choisies par les parties, dans le cas où le dit terrein

se trouverait défriché et mis ei valeur, et non autrement, et diminuant la rente

do la dite terre au prorata pour les six arpents, ou autre moindre quantité de

terrain,

4o. De souffrir et fournir sur la dite terre tous les chemins, ponts et fossés ou

cours d'eau que le dit seigneur, ses hoirs et ayans cause jugeront utiles et néces-

saires, ou qui pourront autrement être légalement ordonnés et, dans ce dernier

cas, de les faire et entretenir en bon état.

5o. De ne point diviser la dite terre en moins d'un arpent et demi de front,

sur toute la profondeur d'icelle, à moins de permission expresse et par écrit

du dit seigneur, &c. «fec, de donner du découvert à leurs voisins au fur et

mesure que ces derniers le demanderont, clorre et fossoyer mitoyennement avec

eux, sans que le dit seigneur, ses hoirs et ayans cause y soient tenus en rien

pour les domaines ou terres non concédés de la dite seigneurie ; sur lesquels

domaines et terres non concédés, le dit preneur, ses hoirs et ayans cause ne

pourront cependant laisser courir ou errer leurs animaux.

i.fSt
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ôo. De ne pouvoir faire sur la ilcvanturo de la dite terro, près do la grève,

aucun bâtiment ou enclos qui puisse aucunement interrompre la navigation de

la rivière, laquelle doit être «n tout tcm» libre pour le passage des étrangers et

passants, jusqu'à la distance d'au moins six toise», à prendre la plus haute mar-

que de la rivière, et do ne pouvoir construire, faire ou laisser construire, sur la

dite terre, aucun moulin à scie ou à farine, ni aucun autre moulin, de quelque

espèce que ce puisse être."

Des stipulations semldables ou analogues contenues dans les contrats de con-

cession les plus anciens comme dans les plus modernes, ne laissant aucun doute

que de tout temps on a reconnu le droit des Seigneurs de les y insérer, il n'est

pas étonnant dès lors qu'elles aient été sanctionnées par les tribunaux, quand

ils ont été appelés à prononcer sur la validité des titres nouvcls, où elles ont été

invariablement reproduites, si elles fesaient partie du contrat originaire. Comment

pourrait-on se flatter aujourd'hui d'en faire prononcer la nullité? Concluons au

contraire qu'elles doivent recevoir leur exécution, et qu'on ne pourrait proscrire

que celles qui seraient contraires aux bonnes mœurs, si les baux à cens en

offraient de semblables; on ne l'a pas prétendu et d'ailleurs cette prétention

n'aurait aucun fondement.

La quatrième partie do ce mémoire devait être aussi consacrée à l'examen de

quelques-unes des questions proposées par l'honorable Procureur-Général ou par

les Seigneurs, si elles paraissaient exiger des remarques spéciales. Nécessaire-

ment l'on avait en vue celles qui se rattachaient aux matières traitées dans ce

mémoire, mais d'après les développements qu'on a données aux trois premières

parties, toutes ces questions se trouvent résolues implicitement, quand elles ne

le sont pas explicitement. Prenons pour exemple la quarante-cinquième ques-

tion de l'honorable Procureur-Général, par laquelle on demande " si la valeur

" additionnelle donnée aux terres non encore concédées en raison de la suppres-

'' sion de l'obligation de les sub-inféoilcr, doit être portée aux Cadastres en dé-

" duction du prix du rachat des droits seigneuriaux."

Si les Seigneurs ne sont obligés de les concéder et surtout, s'ils le peuvent

faire à tel taux et pour telles conditions qu'ils jugent convenables, comme on

prétend l'avoir démontré dans la première partie, il s'en suit que cette valeur

additionnelle dont parle cette (luarante-cinquiènic question ne peut exister ni

avoir aucune influence sur le prix du rachat des droits seigneuriaux pour le dimi-

nuer. Il est facile de se convaincre qu'il en est de môme des autres questions qui

rentrent dans le cadre de la plaidoirie, dont on prétend donner ici le résumé.

En discuter aucune serait s'exposer à des redites inutiles.

Pour ce qui est des questions relatives à l'eflet que peut avoir l'acte du parle-

ment impérial passé dans la sixième année du règne de feue Sa Majesté George

IV qui avait pour but d'abolir graduellement la tenure seigneuriale, elles sont

entièrement étrangères à l'objet de ce mémoire et nous n'avons pas à nous en

occuper ici.

Au moment où le système seigneurial va disparaître de nos institutions pour

ne plus appartenir qu'à l'histoire, il peut être intéressant de savoir comment il

a été jugé et ses effets appréciés par un homme célèbre en ce pays et dont

l'opinion en cette matière ne peut être suspecte. Voici comment s'exprimait
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dans un rapport d^un comité de la Chambre d*Assemblée du Bas-Canada sut les

terres de la Couronne, feu M. Andrew Stuart, avocat de Québec, mcrt solliciteur-

général et aussi distingué par l'étcndae de ses connaissances historiques et légales

que par la vigueur de son éloquence.

" Le système des seigneuries, dit-il, est propre à produire, et a produit en ce

" pays, une division égale des terres, chose favorable au bonheur des hommes,

"• aux bonnes mœurs et aux habitudes d'industrie, à la stabilité des lois et du

" gouvernement, et à la force militaire d'un pays."

Une institution à laquelle sont attachés de semblables avantages doit laisser

quelques souvenirs favorables dans l'histoire d'un pays dont elle a certainement

contribué à accélérer l'établissement.

mv"
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